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    Présentation

    Les crises écologiques multiples frappent avec une intensité croissante les écosystèmes, les groupes humains et non humains. Sous la pression du temps qu’elles gaspillent et des intérêts dominants qui les orientent, les sociétés mettent en péril leur propre survie et l’habitabilité de la planète. Il est donc impératif d’assumer le défi d’un grand virage écologique émancipateur.

Se croisent ici, avec rigueur et clarté, des approches issues des sciences sociales et des sciences de la nature, pour éclairer les processus qui précipitent les dévastations du vivant et exacerbent les inégalités. Sont aussi explorées les manières désirables et réalistes de prévenir, d’atténuer, d’empêcher les désastres mais aussi de vivre mieux.

Ce livre porte la voix des écologies qui œuvrent à une véritable critique des dominations et du statu quo. Deux approches sont articulées : l’une, intersectionnelle et anticapitaliste, ancrée dans la dynamique des mobilisations sociales ; l’autre, plus attentive aux liens que les sociétés humaines tissent avec le vivant non humain. Écoféminismes, extractivisme, racisme environnemental, politiques publiques, finance verte, cause animale ou droits de la nature sont autant de sujets décisifs abordés avec lucidité.




   Les auteurs


  
Près de 70 contributions thématiques de scientifiques, de philosophes, de journalistes et d’activistes, très accessibles et documentées, accompagnées de lexiques et ressources bibliographiques, pour saisir l’ampleur des défis auxquels se confrontent les écologies contemporaines.
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« Mettez fin à la guerre contre la nature. »
Antonio Guterres, secrétaire général de l’ONU, septembre 2022.

Entre fin juin et fin août 2022, au Pakistan, des inondations font plus de 1 300 morts. 86 600 kilomètres carrés sont submergés, 6 000 kilomètres de routes sont effacés, 1,6 million d’habitations détruites ou gravement endommagées [1] . Des millions d’animaux sont emportés par les eaux. Le secrétaire général de l’Organisation des nations unies (ONU) souligne que le dérèglement climatique a aggravé de façon dramatique l’ampleur des moussons et exhorte les entreprises mondiales à sortir de l’emprise des énergies fossiles. Il appelle également à faire cesser la guerre menée par le monde économique contre la nature. La ministre pakistanaise du Changement climatique, quant à elle, réclame des réparations financières aux pays riches responsables, à travers leurs émissions carbonées, des dommages subis par les pays des Suds. Cet événement tragique suscite très peu de réactions de la part des gouvernants des puissances mondiales et se produit dans la quasi-indifférence de l’opinion publique internationale [2] . Il rappelle pourtant combien les transformations climatiques et écologiques, en voie d’accélération, constituent désormais des problèmes politiques et économiques majeurs, lesquels exacerbent les inégalités en provoquant des tragédies humaines.
Face aux urgences écologiques, penser ensemble le vivant et le social
De plus en plus de scientifiques – climatologues, physiciens, biologistes, etc. – ressentent la nécessité de prendre position dans le débat public et s’engagent au nom des compétences qu’ils ont acquises dans leur domaine de recherche, ainsi qu’au titre de citoyennes et citoyens. Il y a quelques années encore, la société française n’était pas accoutumée à de telles interventions : ceux et celles qu’on appelle les intellectuels et qui depuis l’affaire Dreyfus scandaient les débats publics de leurs analyses critiques, de leurs protestations et de leurs propositions étaient généralement des littéraires, des philosophes ou des universitaires venus des sciences sociales. Parce que la situation écologique est inédite, on assiste à un engagement lui aussi inédit des chercheuses et des chercheurs issus des sciences de la vie et de la terre ou des sciences physiques. Ils et elles contribuent à donner l’alerte sur le dépassement, effectif ou imminent, des limites biophysiques. Ces scientifiques disent que le temps joue contre nous ; ils martèlent l’urgence d’agir aux oreilles de gouvernants qui oscillent le plus souvent entre le déni et l’inaction, voire la complaisance.
Ce livre prend au sérieux leurs appels et donne la parole à un ensemble large et varié de spécialistes des crises écologiques, qui n’ont jamais eu autant de choses à se dire et de choses à nous dire. Certes, les connaissances scientifiques ne doivent pas être confondues avec d’inatteignables vérités absolues : leurs énoncés sont toujours tenus pour vrais ou véridiques, jusqu’à preuve du contraire. Mais c’est parce qu’elles ont un degré élevé de vraisemblance qu’elles méritent d’être largement démocratisées et partagées. D’autant plus que, pour contribuer à frayer les voies d’une grande transformation à la fois nécessaire et désirable, les connaissances produites par les sciences doivent s’articuler aux expériences populaires qui, en matière d’écologie, possèdent leur propre validité : connaissance des sites, des sols, des sous-sols et des cours d’eau, des espèces végétales et animales qui les habitent, des mouvements et des rythmes qui leur sont propres ; maîtrise artisanale et ouvrière des processus de production et de fabrication, savoirs médicinaux, techniques de soin et pratiques de transmission de ces savoirs… C’est dans cette perspective de dialogue et de partage que cet ouvrage propose un espace commun à des scientifiques de différentes disciplines mais aussi à des journalistes et des militants.
Malheureusement trop bien documentés pour laisser place au doute, les désastres nourrissent une sinistre dynamique dont l’horizon, si elle s’emballe, sera rien moins que la disparition d’une partie des humains et des non-humains. Les catastrophes qui s’enchaînent illustrent cette amplification exponentielle, que l’esprit humain a souvent du mal à se représenter : comment appréhender sa désolante nouveauté à travers les images trop familières et les clichés médiatiques dominants ? Comment dire cette gravité sans que les mots ne s’usent ? Et surtout, comment agir ? Pour répondre au mieux à l’urgence de comprendre et de mener une transformation écologique et sociale radicale – par des luttes militantes et de nouvelles politiques publiques –, nous souhaitons restituer avec rigueur les processus de destruction du vivant, sous ses formes humaines et non humaines.
Penser ensemble le vivant et le social suppose, dès lors, de rassembler les thématiques « sociales » et « environnementales » trop souvent dissociées. On parle ici des guerres de l’eau, des effets des pollutions sur la santé, des droits de la nature, d’inégalités environnementales, de fiscalité écologique, de reprise des terres en ville, de racisme environnemental, entre autres. Penser le vivant et le social, c’est aussi concevoir une critique élargie des dominations que les crises écologiques révèlent. Ce livre fait une large place aux écologies politiques contemporaines – anticapitalistes, décoloniales, écoféministes, intersectionnelles – qui lient la remise en cause des dominations sociales (Nord/Suds, de classe, de genre, de « race [3]  », …) à celle de la domination exercée par les sociétés humaines sur le vivant non humain. À partir des regards ainsi croisés sur l’interdépendance et la commune vulnérabilité des existants, s’esquisse un nouvel horizon émancipateur.
Les dévastations s’accélèrent au risque d’emballements incontrôlables
Le mouvement de destruction de la biosphère, entamé dès les révolutions industrielles du XIXe siècle, s’accélère dramatiquement depuis une cinquantaine d’années. Les systèmes capitalistes, à l’origine d’une consommation démesurée des ressources naturelles (eau, terres rares, sable, pétrole, etc.), engendrent des pollutions qui affectent tant l’air que l’eau et le vivant dans son ensemble. Depuis les années 1970, les activités industrielles et agricoles ont relâché une quantité de carbone plus importante que celle qui avait été rejetée depuis le milieu du XVIIIe siècle. Selon un rapport scientifique publié par la Société américaine de météorologie, la concentration de CO2 dans l’atmosphère a atteint en 2021 un niveau inégalé depuis au moins 800 000 ans [4]  – ayant pour effet d’accélérer la montée des températures. En 2021 encore, un record mondial de température extrême a été enregistré en Iran et au Mexique : 80,8 ºC mesurés, soit dix degrés de plus que le précédent record, en 2005. D’ici une vingtaine d’années, des régions entières du globe, comme les zones intertropicales, seront devenues tout simplement inhabitables. Jusqu’à 850 millions de personnes pourraient être contraintes de se déplacer entre 2045 et 2065, notamment en Asie du Sud et du Sud-Est et en Afrique subsaharienne [5] .
Le dérèglement du climat n’est toutefois qu’un des axes du processus de destruction en cours, au même titre que le dérèglement du cycle de l’eau ou l’anthropisation intensive de la biosphère. Leur conjonction rend compte de phénomènes apparemment opposés mais fortement intriqués : sécheresses, inondations, tempêtes, méga-incendies. L’érosion du trait de côte ou des sols, la disparition d’espèces et d’écosystèmes matérialisent aussi la déformation de la planète. Ces perturbations structurelles produisent des effets en cascade, et leur désolant cumul mérite d’être baptisé écocide [6] . Si elle n’est pas contenue, la destruction de la biodiversité aura à court terme des conséquences de plus en plus graves sur la santé des êtres vivants et la fertilité des sols. La sécurité alimentaire, vain mot déjà pour de nombreux pays d’Afrique et d’Asie, devient également un enjeu majeur pour l’Europe.
L’École de Stockholm, rassemblant des chercheurs du Stockholm Resilience Center et pilotée par Johans Rockstrom, a identifié neuf limites planétaires, correspondant à neuf processus biophysiques, pour une grande part socialement déterminés, qui mettent en cause l’habitabilité de la planète par les sociétés humaines : le changement climatique (1), la réduction de la biodiversité (2), les perturbations du cycle de l’azote et du phosphore (3), la surexploitation des sols (4), l’acidification des océans (5), la déplétion de la couche d’ozone (6), l’émission d’aérosols atmosphériques (7), la surconsommation de l’eau douce (8) et les pollutions chimiques (9). Six limites planétaires sont déjà franchies, celles des processus (1), (2), (3), (4), (8) et (9). Ce dépassement risque de précipiter des processus de rétroaction rendant le réchauffement incontrôlable. Une étude internationale estime que des points de bascule climatique pourraient se déclencher même si l’objectif d’une augmentation de la température globale de 1,5 ºC maximum, fixé par l’Accord de Paris, est atteint à l’horizon 2050 [7] .
Les destructions macro-écologiques affectent désormais aussi les pays dominants, jusque-là mieux préservés que certaines régions des Suds. Depuis plusieurs années, l’Europe de l’Ouest est confrontée à de nombreux évènements climatiques extrêmes : des chaleurs exceptionnelles ayant des effets délétères sur la santé, la vie terrestre et la vie marine ; des pénuries d’eau qui affectent les écosystèmes, la production agricole, les transports fluviaux et le refroidissement des centrales nucléaires ; des stress hydriques et thermiques qui grèvent la production alimentaire.
Ces problèmes écologiques, d’une ampleur et d’une gravité inédites, requièrent des actions immédiates visant à faire décroître l’empreinte humaine sur la planète, mais aussi à protéger les populations les plus vulnérables.
Des dirigeants politiques et économiques entre complicité et déni
Malgré la grande probabilité d’emballements irréversibles, les modes dominants de production, de transport et de consommation ne connaissent aucun changement de cap décisif. Dès les années 1970, pourtant, les crises écologiques sont devenues un problème public sur la scène internationale. Le Sommet de la Terre, organisé en 1972 sous l’égide de l’ONU, ouvrait la voie à une succession d’accords internationaux.
Pour autant, les politiques publiques actuelles nous engagent toujours dans la trajectoire désastreuse d’un réchauffement de 2,6 ºC d’ici à la fin du siècle selon l’ONU. Les objectifs affichés par les traités internationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre, au demeurant très insuffisants, entrent directement en collision avec la visée de conservation du modèle de croissance et avec ses inflexions les plus récentes, telles que l’explosion du numérique et le recours massif à la climatisation, deux technologies particulièrement énergivores et émissives. Le caractère faiblement contraignant de ces accords internationaux rend peu probable leur application effective. Alors même qu’il s’agirait de décarboner, démétalliser et dénumériser l’économie mondiale, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) anticipe une poursuite de la croissance économique adossée à une augmentation massive de la consommation mondiale de matières premières.
Amy Dahan et Stefan Aykut définissent cette situation comme un schisme avec la réalité [8] , c’est-à-dire un décalage entre une continuité politique et des faits qui la remettent clairement en question. La contradiction est évidente entre, d’un côté, la globalisation, l’exploitation des ressources fossiles et des politiques étatiques favorisant les logiques de libre marché et de compétition et, de l’autre, des accords internationaux qui mettent en scène une gouvernance en capacité de réguler les crises écologiques.
Les gouvernants, le plus souvent, ne projettent pas leur action au-delà de la durée de leur mandat, d’autant moins qu’elle n’est pas encadrée par des dispositifs de planification écologique. La notion d’intérêt général, qui devrait guider le service public, n’est pas non plus repensée à partir des contraintes écologiques touchant pourtant l’ensemble de ses composantes (santé, éducation, transport, énergie, emploi, etc.). Et lorsqu’en France les citoyens sont consultés dans le cadre de dispositifs participatifs (comme la Convention citoyenne pour le climat), leurs propositions ne sont très souvent pas reprises par les pouvoirs législatifs et exécutifs, tout au moins pas relayées.
En France, au moins depuis le début des années 1980, une double transformation du champ politique produit des effets délétères sur l’action publique et gouvernementale. D’une part, le renforcement des logiques de professionnalisation éloigne le personnel politique des attentes exprimées par les citoyennes et les citoyens, tout en l’exposant à une opinion publique reconstruite par des techniques de sondage et soumise à des problématiques imposées. D’autre part, cette autonomisation accrue des élus vis-à-vis des citoyens s’accompagne de leur dépendance croissante à l’égard des intérêts économiques dominants : l’évolution de certaines écoles de formation à la fonction publique sur le modèle des écoles de commerce, les positions successives occupées par maints politiciens dans l’espace étatique et aux pôles dominants du secteur privé, la porosité même entre l’espace de l’État et celui des grandes entreprises [9] , enfin les relations étroites entre de nombreux groupes d’intérêt et le personnel politique et administratif, concourent à dissuader les élus de lutter vraiment contre les stratégies des firmes les plus néfastes pour la survie de l’écosystème planétaire.
En l’absence de politiques visant à soumettre leurs activités aux impératifs écologiques, les grandes entreprises industrielles et financières détruisent le climat avec la complicité des États des pays industrialisés. En 2022, plus de la moitié des émissions industrielles mondiales sont attribuables à vingt-cinq firmes seulement – des « criminels climatiques [10]  » – productrices d’énergies fossiles. Les plus grandes banques internationales continuent à financer les entreprises dans des projets d’extraction de charbon, de pétrole et de gaz. Aux États-Unis, des permis de forage pétrolier et gazier ont été accordés à un rythme plus rapide encore au début du mandat de Joe Biden que sous la présidence du climatosceptique Donald Trump. En France, le président Emmanuel Macron n’a pas cessé d’apporter son soutien au projet TotalEnergies de construction de l’oléoduc chauffé le plus long du monde en Ouganda. Du reste, les plans de relance mis en œuvre sur le territoire national en 2020 pour soutenir les grandes entreprises déstabilisées par les baisses d’activité liées à la gestion de la pandémie de Covid-19, ont alloué des milliards de fonds publics à des firmes multinationales sans la moindre contrepartie environnementale. Une étude publiée par la B Team – organisation réunissant des dirigeants d’entreprises et de fondations internationales – estime qu’au moins 1 800 milliards de dollars de subventions publiques – soit 2 % du PIB mondial – financent chaque année des activités néfastes pour l’environnement (énergies fossiles et agriculture intensive notamment) [11] .
Les responsabilités inégales fabriquent des vulnérabilités inégales
La contribution au changement climatique des fractions les plus riches de la population mondiale est totalement disproportionnée. Leur responsabilité dans l’accélération du désastre écologique en cours est multiple. D’une part, le patrimoine des plus fortunés oriente un mode de production écocidaire : l’empreinte carbone des milliardaires se révèle vertigineuse dès lors qu’on prend la mesure des émissions correspondant aux actifs financiers qu’ils possèdent dans des entreprises climaticides. Une étude d’Oxfam et Greenpeace montre ainsi que le patrimoine financier des 63 milliardaires français émet autant de gaz à effet de serre que celui de 50 % de la population française [12] . D’autre part, le mode de vie des plus favorisés participe à la dilapidation des ressources planétaires et aggrave les pollutions. D’après une étude conjointe du Stockholm Environment Institute et d’Oxfam [13]  sur la période 1990-2015, les 1 % les plus riches de la planète ont émis deux fois plus de CO2 que la moitié la plus pauvre de la population mondiale. Sur cette même période, les 10 % les plus riches ont été responsables de 52 % des émissions de CO2 cumulées, contre 7 % seulement pour les 50 % les plus pauvres. Enfin, le mode de vie promu par les plus riches propage des formes d’addiction aux consommations matérielles qui stimulent et exacerbent les processus de destruction du vivant.
À l’opposé, les groupes sociaux les plus dominés – qu’il s’agisse des pays les plus pauvres ou des populations les plus précaires des pays riches – sont davantage exposés aux catastrophes. À titre d’exemple, les températures sont beaucoup plus élevées lors d’épisodes de canicule dans les quartiers pauvres des grandes villes. Les populations les plus vulnérables possèdent moins de ressources matérielles permettant de s’adapter aux évènements extrêmes – vagues de chaleur, inondations, sécheresse, montée des eaux, etc. Elles sont, de surcroît, plus exposées aux désastres sanitaires engendrés par le changement climatique – famines, malnutrition, épidémies.
Ces inégalités ne peuvent aller qu’en s’exacerbant compte tenu de l’accélération des catastrophes. Entre 20 et 30 millions de personnes vivant dans les pays des Suds ont été contraintes de se déplacer en raison de désastres écologiques survenus en 2019, devenant ainsi des réfugiés climatiques.
Engager le nécessaire dialogue entre sciences humaines et sciences du vivant et de la terre
Face à l’urgence de la situation, ce n’est pas le pur plaisir du débat intellectuel mais une nécessité vitale qui commande de réunir physiciens et sociologues, climatologues et historiens, biologistes et anthropologues, écologues et économistes, géographes et hydrologues. Non pour dresser un état des lieux statique d’un moment de l’histoire de la biosphère et des sociétés qui l’habitent, mais pour aider les citoyens et les citoyennes à se réapproprier, malgré tout, un peu de pouvoir (beaucoup peut-être) sur l’avenir. Les sciences du vivant et de la terre étudient notamment l’impact des activités humaines sur la planète et sur les existants qui l’habitent. Quant aux sciences sociales, elles analysent les logiques de domination à l’origine des crises écologiques et leurs effets différenciés sur les groupes humains. Un dialogue nourri entre elles permet ainsi de mieux diagnostiquer les menaces qui pèsent tant sur la planète que sur les sociétés. Enfin, ce décloisonnement des savoirs révèle les leviers d’action qui existent bel et bien, élargit le pensable et le possible en démultipliant nos capacités à agir.
La consolidation d’une nouvelle culture scientifique
Cette idée de décloisonnement pourrait sembler une évidence si elle n’allait pas à l’encontre d’habitudes scientifiques profondément ancrées depuis le XIXe siècle. Les sciences sociales se sont en effet constituées en se dissociant des sciences de la nature [14] . Lorsque Émile Durkheim apporte ses contributions décisives à la construction de la sociologie comme discipline scientifique autonome, il veut rompre avec les analyses de la société inspirées par les sciences de la nature : il s’agit d’expliquer les faits sociaux par d’autres faits sociaux. Dans le même temps, en Allemagne, les débats auxquels on a donné le nom de « querelle des méthodes » tournent autour de la distinction entre sciences de la nature et sciences de la culture ou de l’esprit. Et c’est à juste titre qu’aujourd’hui encore, les chercheurs en sciences sociales rejettent toute tentation d’assimiler la société à un grand corps ou à un organisme relevant de lois immuables, ou encore d’expliquer le comportement humain par une vision simpliste de la génétique.
Toutefois, dans un contexte où les bouleversements écologiques sont reconnus comme des questions politiques légitimes, les sciences sociales se voient interpellées en raison de leur difficulté à prendre en considération certaines interdépendances. Nous (re)découvrons la complexité de cet enchevêtrement : les sociétés et les autres collectifs ne sont guère séparables de l’écosystème planétaire qui les « contient », et ce dernier ne peut guère être envisagé sans référence aux logiques sociales, économiques et géopolitiques qui le traversent. Tout l’enjeu est donc d’esquisser une articulation nouvelle entre le social et le vivant.
Cette perspective scientifique a été portée par plusieurs champs de recherche dans le monde anglo-saxon et plus récemment dans le domaine francophone. Du côté des sciences sociales, les humanités environnementales [15]  envisagent les faits sociaux à partir de leur liaison, dans leurs causes et leurs conséquences, à des facteurs exogènes au monde social. Ainsi, dans son étude sur la construction du domaine de Versailles, Grégory Quenet montre comment les choix concernant les jardins, les réseaux hydrauliques et les loisirs de chasse ont dû composer avec les résistances des milieux naturels et des animaux qui les habitaient face aux restructurations que les jardiniers tentaient de leur imposer au nom d’un ordre royal nécessairement anthropocentrique [16] . Un événement académique a marqué la reconnaissance de ce courant des sciences sociales : l’élection en 2000, au Collège de France, de l’anthropologue Philippe Descola, qui devenait à cette occasion titulaire d’une toute nouvelle chaire d’anthropologie de la nature.
Du côté des sciences du vivant et de la terre, des chercheuses et des chercheurs développent une argumentation puissante, afin de substituer des énoncés véridiques et vérifiables aux propos lénifiants des gouvernants sur la « transition écologique ». Par exemple, nombre de scientifiques montre les dégâts de l’extractivisme, démontre l’ineptie d’un certain « solutionnisme » technologique, démythifie la propagande en faveur de la voiture électrique et dénonce les méfaits d’une industrie minière aussi peu respectueuse des droits humains que des milieux naturels.
De fait, la résolution des crises écologiques ne saurait résider dans une simple amélioration des connaissances scientifiques. Il s’agit de rompre une bonne fois pour toutes avec l’idée selon laquelle la « gestion » des « problèmes » devrait être abandonnée à ceux qui prétendent détenir le monopole de l’expertise en ces domaines : les catastrophes écologiques qui concernent l’ensemble des humains et du vivant relèvent d’une sphère de débat public, d’échanges pluriels, de prises de position – dont ce livre propose une synthèse partielle. À nous, citoyens mobilisés, d’imposer l’autonomie de cette nouvelle sphère publique de débat, face aux grands intérêts économiques et contre une conception technocratique largement répandue aux pôles dominants des champs politique et médiatique. Là où certains discours voudraient dépolitiser les désastres écologiques et humains, dus à l’inaction ou aux complaisances des pouvoirs établis, l’ouvrage qu’on va lire propose d’articuler une radicalité écologiste (qui ne dénie rien des complexités) et un nouvel horizon émancipateur.
Le « capitalisme vert » : un mythe qui accompagne et couvre l’écocide
L’écologie est désormais un champ de bataille dont l’enjeu est la conservation, l’aménagement ou le renversement des logiques dominantes.
L’écologie de marché légitime les groupes sociaux les plus impliqués dans les écocides
Tout l’édifice théorique de l’économie orthodoxe de l’environnement repose sur une affirmation absurde et anthropocentrée : on pourrait mettre un prix sur la nature, bien que le vivant ne soit évidemment ni mesurable, ni produit par les humains. Pour être protégé, le vivant devrait donc être marchandisé [17] . En confiant la gestion des ressources naturelles à des propriétaires calculateurs et avisés, c’est-à-dire attentifs à défendre leur patrimoine et leurs intérêts, la société se prémunirait des « passagers clandestins », c’est-à-dire les acteurs économiques qui font un usage gratuit – donc excessif – de la nature au risque de provoquer un épuisement des ressources. Qui plus est, les signaux-prix émanant des fluctuations de l’offre et de la demande de biens et de services marchands stimuleraient efficacement la transition écologique de la production. La raréfaction des ressources non renouvelables devrait ainsi, par exemple, entraîner une augmentation de leur prix, donc modifier les préférences des consommateurs. Ces inflexions de la demande de biens et de services encourageraient alors la réorientation de l’offre des entreprises via celle des investissements dans des technologies et des énergies alternatives. Or c’est précisément le contraire qui s’est produit au cours du premier semestre 2022, par exemple, dans l’exploitation des fossiles : l’augmentation du prix du pétrole a incité les compagnies pétrolières à réaliser de nouveaux forages, contrevenant ainsi aux recommandations du Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat (Giec) et de la COP de Glasgow. Encore une fois, les mécanismes de marché se révèlent incapables de prendre en compte les externalités négatives – c’est-à-dire le coût social et environnemental des productions polluantes – et les effets à long terme de la production.
Parallèlement, loin de favoriser le financement des énergies alternatives, l’allocation des ressources par les marchés financiers bénéficie massivement aux énergies fossiles. Le rapport « Banking On Climate Chaos 2021 » montre ainsi que, pour la seule année 2019, les financements des fossiles par les onze banques étudiées – sous forme de prêts, d’actions et d’obligations – ont augmenté de 95 milliards d’euros [18] . Les banques sont donc dépendantes d’actifs fossiles qui devront nécessairement, d’un point de vue écologique, être dévalorisés (de même que ceux liés à l’aéronautique, à l’automobile, la pétrochimie, etc.). En 2021, un rapport réalisé conjointement par l’Institut Rousseau et des organisations non gouvernementales – Les Amis de la Terre et Reclaim Finance notamment – révélait que les onze principales banques de la zone euro cumulaient « un stock de plus de 530 milliards d’euros d’actifs liés aux énergies fossiles, soit 95 % du total de leurs fonds propres [19]  ». Prises dans une « tragédie des horizons [20]  », les banques servent leurs intérêts à court terme en finançant massivement l’émission de gaz à effet de serre au risque de provoquer une nouvelle crise financière systémique.
Démenties par les faits, les promesses de l’écologie de marché constituent cependant de puissants ressorts de légitimation des groupes sociaux les plus directement impliqués dans l’accumulation écocide du capital. Le mythe du capitalisme vert [21]  (ou du développement durable, de la croissance verte, ou encore de l’économie bleue [22] ) dépolitise les questions écologiques, neutralise les conflits qui les sous-tendent, défausse les intérêts économiques dominants de leur implication majeure dans les bouleversements en cours. La nécessité d’agir est reportée sur les arbitrages individuels des consommateurs et les responsabilités présentes des entreprises sont renvoyées aux solutions technologiques du futur, assemblage magique de techniques non maîtrisées (séquestration industrielle du carbone, géo-ingénierie) ou écocidaires (remplacement des énergies fossiles par celles issues des agrocarburants ou du bois des plantations d’arbres en monoculture).
Le crédit accordé à la promesse européenne d’une croissance verte visant la neutralité carbone à l’horizon 2050 occulte le message des scientifiques mobilisés contre le dérèglement du climat, que synthétisent efficacement James Dyke, Robert Watson et Wolfgang Knorr : « La seule issue permettant de préserver l’humanité est la réduction immédiate, prolongée et radicale des émissions de gaz à effet de serre d’une manière socialement juste [23] . » D’où provient la force de la dangereuse mystification qu’entretient le capitalisme vert ? Essentiellement du fait qu’elle constitue un point d’accord tacite entre des acteurs économiques puissants et très divers. Ceux qui sur les marchés financiers multiplient les actifs qui titrisent (transforment en titres) la nature et les risques écologiques et répandent de plus en plus massivement des « obligations vertes » si peu encadrées qu’elles entremêlent le plus souvent « greenwashing » et poursuite des placements dans les activités polluantes. Ceux qui anticipent les gains spéculatifs que procurent les crises de l’eau, des matières premières et des produits agricoles. Ceux qui esquivent l’impératif de réduire immédiatement leurs juteuses activités fossiles ou extractivistes. Ceux qui parient sur l’ouverture de marchés immenses et prétendument durables (tels que ceux de la voiture électrique ou des agrocarburants). Ceux qui appréhendent les destructions de la biosphère comme des opportunités pour étendre des marchés et capter de nouveaux profits – la déglaciation de l’Arctique ouvre la voie à de nouvelles liaisons commerciales polluantes, la raréfaction des minerais rentabilise l’exploitation en eau profonde. Ceux des grands groupes du numérique qui généralisent le stockage des données, gaspillent l’énergie et les ressources rares et propagent la publicité ciblée. Ceux, enfin, de multimilliardaires de la Silicon Valley habités par un rêve de toute-puissance mêlant conquête de l’espace, délires technicistes et transhumanisme.
Le « capitalisme vert » fait le lit des écologies autoritaires
Le « capitalisme vert » est un capitalisme de catastrophe [24]  nourri par les dévastations qu’il engendre lui-même. Avec son expansion, les sociétés humaines dérivent vers des mondes de plus en plus insécurisés où s’entrecroisent détresses sociales et ségrégations écologiques. L’expérience de ces insécurités multiples peut favoriser de nouvelles formes de politisation écologiste émancipatrice. Mais, dans certains contextes, la conjonction des déstabilisations sociales et environnementales et des peurs collectives qu’elles engendrent peut devenir un puissant ressort des logiques de ressentiment – et de leur capitalisation politique par des gouvernements autoritaires.
En effet, l’urgence écologique peut se prêter à maints dévoiements et projections politiques douteuses, voire xénophobes, notamment à l’extrême droite où certains appellent de leurs vœux un corps social fictif censé préserver la « pureté » de sa population, de son biotope et de son territoire. La croyance dans le caractère irréversible d’un avenir fait de pénuries et de détériorations des conditions d’existence des humains et son pendant, l’absence de confiance dans la capacité des mouvements émancipateurs à changer le cours des choses, sont diffusés par différents courants survivalistes qui se préparent à la lutte pour la survie dans une société post-effondrement.
Certaines branches réactionnaires de l’écologie politique se développent aussi à la marge des espaces institutionnels en promouvant un conservatisme social. Les minorités sexuelles sont alors discriminées à travers le refus du mariage des couples de même sexe au nom d’un ordre naturel fictif et fantasmé. Les techniques médicales d’aide à la procréation, comme la procréation médicalement assistée (PMA), sont également rejetées car elles représenteraient un déni des processus naturels (et que dire des menaces que de telles conceptions font peser sur le droit à l’avortement ?). Ces écologies conservatrices, si elles sont susceptibles de rejeter la logique de libre marché au nom du refus de la puissance de l’argent, contribuent à légitimer l’ordre social qui opprime notamment les femmes et les minorités sexuelles. On ne s’étonnerait malheureusement pas que, dans un avenir proche, certains mouvements combinent la démagogie xénophobe à un néolibéralisme fort brutal et une « écologie » très sélective, justifiant les sacrifices imposés aux dominés sur fond de retour à l’ordre moral.
Au croisement des écologies émancipatrices : un nouveau paradigme intellectuel et politique ?
Les écologies contemporaines qui s’inscrivent dans une visée émancipatrice ont en commun de faire le lien entre la domination de certains groupes sociaux sur d’autres et la domination de la nature par les sociétés humaines. Ce livre réunit les apports critiques des écologies non anthropocentrées, anticapitalistes et intersectionnelles qui examinent l’entrecroisement des oppressions systémiques spécistes, de classe, de genre, de « race » et les remettent en cause.
Après mai 68, une « nébuleuse [25]  » prend forme avec la prise de conscience des problèmes écologiques. Un ensemble hétéroclite d’acteurs – intellectuels, militants associatifs, syndicalistes ou membres de partis politiques – s’engage dans des combats intellectuels et militants. En France, alors qu’une pensée technocritique se développe par les voix de Jacques Ellul, Bernard Charbonneau ou Ivan Illich, des luttes antinucléaires se déploient notamment à Plogoff, à La Hague et à Fessenheim. À la même époque, des mobilisations en faveur de la protection de la nature s’opposent à des projets d’infrastructures de sports d’hiver dans le parc de la Vanoise et donnent naissance à la Fédération française des sociétés de protection de la nature, future France Nature Environnement. Sous la plume de Françoise d’Eaubonne, l’écoféminisme émerge. Des mobilisations environnementalistes s’organisent, accordant souvent un rôle majeur à l’expertise scientifique [26] , les associations se multiplient et se professionnalisent et la pensée écologiste se structure.
Au cours des décennies suivantes, des courants de pensée et des forces politiques s’affrontent notamment sur la question de la stratégie de transformation – en profondeur ou par petites touches – des systèmes économiques et politiques qui engendrent les crises écologiques.
Des écologies de transformations du rapport au vivant et à la biosphère
Des écologies, investies notamment par des Européens et des Américains du Nord, envisagent un autre rapport moral et politique avec l’ensemble des êtres vivants et avec les milieux naturels.
L’Anthropocène, récit proposé par le Prix Nobel de chimie Paul Crutzen dans les années 1990, signifie que la Terre entre dans une nouvelle époque géologique sous l’impulsion des activités humaines qui transforment radicalement – dégradent – la biosphère. Le début de cette ère, tout comme la validation même du terme par la communauté des géologues, sont encore en débat. L’invention de la machine à vapeur en 1784, prémices des révolutions industrielles, pourrait être vue comme un tournant. La « Grande Accélération » du milieu du XXe siècle représente aussi un moment de rupture. Si ce type de grand récit n’est qu’un prélude à des analyses davantage contextualisées, il permet toutefois de définir le cadre général d’une pensée reliant les sociétés humaines et la biosphère.
Les éthiques environnementales et animales forment un vaste champ de réflexion sur les fondements moraux et politiques qui unissent nos sociétés aux êtres vivants. Aux États-Unis avec John Baird Callicott [27]  mais aussi en Scandinavie, par la voix d’Arne Næss [28] , l’écologie profonde appelle à reconnaître une communauté morale et politique élargie à l’ensemble des êtres vivants humains et non humains. Le biocentrisme accorde une valeur morale aux êtres naturels sur le seul principe de leur existence. L’écocentrisme accorde une valeur morale aux êtres vivants du fait de leur appartenance à la communauté biotique qui fait vivre l’ensemble des membres qui la composent. L’antispécisme s’oppose aux représentations hiérarchiques des espèces animales et, principalement, à l’idée d’une supériorité de l’être humain sur les animaux. Ces éthiques environnementales et animales ont fait l’objet de nombreuses caricatures [29] . Certes, elles ne sont pas exemptes de critiques : leur focalisation sur les rapports entre humains et non-humains entrave la réflexion sur les responsabilités et les usages différenciés des sociétés humaines envers le reste du vivant. Pour autant, elles offrent des pistes de réflexion éthiques et politiques stimulantes.
Ces courants de pensée inspirent des formes d’actions collectives originales. Du côté des éthiques animales, l’activisme animaliste et antispéciste porté notamment en France par les opérations coup de poing de l’association L214 retient l’attention collective en proposant une réorientation des pratiques de consommation et la rupture avec les violences de tous ordres infligées aux animaux. Les émotions suscitées par les révélations visuelles des tortures subies par les animaux d’élevage sensibilisent l’opinion publique à la lutte contre l’industrialisation animale [30] .
Les mobilisations en faveur de la nature prennent actuellement, quant à elles, des formes inédites en France et dans d’autres régions du globe, comme en Équateur, pour accorder une protection juridique aux entités naturelles [31] . Dans les pays d’Amérique du Sud, ces mouvements sont souvent empreints d’une pensée animiste mais des convergences apparaissent avec les mobilisations européennes en faveur des droits de la nature. En Corse, le collectif Tavignanu Vivu rédige une Déclaration en faveur des droits du fleuve Tavignagnu. En Suisse, l’Assemblée populaire du Rhône réfléchit à des pistes d’action pour faire reconnaître la voix du fleuve dans les espaces institutionnels. Le Parlement de la Loire organise des auditions en vue de proposer un système de représentation interespèces.
La perspective de l’Anthropocène est critiquée dans la mesure où elle étend indûment les responsabilités qui incombent au seul capitalisme. Ce n’est pas l’humanité, dans son ensemble, qui modifie la géologie mais bien un certain modèle économique et une frange de la population qui le fait vivre. Cette réflexion néanmoins stimulante et novatrice concernant le rapport politique et sensible au vivant, à l’origine de mobilisations fertiles, peut être utilement complétée par d’autres conceptions de l’écologie.
Des écologies anticapitalistes
Les marxistes, les libertaires et les socialistes, aussi bien en Europe qu’en Amérique du Sud, repensent les théories politiques et économiques anticapitalistes à l’aune des crises écologiques. Le courant de la décroissance, davantage européen, propose également de rompre avec les logiques d’expansion économique.
Le récit du Capitalocène, proposé par Andreas Malm [32] , désigne la responsabilité du capitalisme en tant que système historiquement situé de destruction de la biosphère. Dès les révolutions industrielles, l’accumulation du capital est fondée à la fois sur l’exploitation du travail ouvrier, sur le travail gratuit de reproduction de la force de travail au sein des foyers (assurée en immense majorité par les femmes) et sur le recours à l’énergie thermique issue du charbon. Cette dynamique mortifère est indissociable d’un mouvement long d’appropriation privée des biens communs, inauguré par les enclosures dans l’Angleterre du XVIe siècle et qui ne cesse de s’étendre. Ce récit s’inscrit en faux contre une vision d’un monde clivé entre la nature et l’humanité, où les activités humaines, depuis leurs origines, conduiraient de manière irréversible à la destruction des écosystèmes.
L’écologie sociale née dans les années 1960 et inspirée des travaux de l’anarchiste états-unien Murray Bookchin, repose sur l’idée d’une domination de la nature par les humains indissociable de la domination des humains sur d’autres humains. Or si les rapports sociaux de domination sont à l’origine des destructions environnementales, la protection de la nature est indissociable de l’émancipation sociale. Dès lors, l’écologie sociale préconise un municipalisme libertaire qui favorise la démocratie directe et la reprise en main populaire de la gestion de la société. Nettement anticapitaliste, libertaire et anti-étatiste, l’écologie sociale est l’une des sources d’inspiration d’expériences politiques alternatives à grande échelle, telles que celle du confédéralisme démocratique menée au Rojava (Kurdistan syrien).
Apparu dans les années 1970, l’écosocialisme théorisé, entre autres, par Michael Löwy articule la critique des rapports de production et de l’exploitation du travail à celle de l’exploitation des écosystèmes. La dynamique infinie d’accumulation du capitalisme dans un monde fini est analysée comme le principal foyer des crises écologiques. Ainsi, le mouvement ouvrier doit prendre pleinement en charge les questions écologiques qui sont directement liées à l’organisation de la production par les entreprises et qui, dans la manière dont elles sont vécues par les groupes humains, ont une forte dimension de classe. Du reste, le mouvement accéléré de dégradation et de raréfaction des ressources naturelles sape les bases matérielles du système capitaliste productiviste, créant des conditions favorables à une transformation radicale de ce mode de production tourné vers la recherche du profit. Pour les écosocialistes, la production doit être organisée en fonction des besoins sociaux et des exigences écologiques, à travers la socialisation des entreprises et en utilisant l’outil de la planification.
La décroissance, qui démythifie le concept de développement, prône la réduction massive de la production et de la consommation, notamment par la réduction du temps de travail et grâce à la mise en place d’un revenu universel. Certains de ses tenants s’intéressent moins aux conflits sociaux classiques entre le capital et le travail. Une réflexion, portée en France notamment par Dominique Méda [33] , est menée sur la redéfinition du travail comme valeur sociale privilégiant l’émancipation par la participation à la vie collective en dehors de la sphère du monde professionnel.
Ces écologies anticapitalistes se déploient dans des mouvements sociaux très divers qui utilisent des répertoires d’action multiples. Les luttes syndicales affirment une nette dimension écologiste quand elles concernent la santé des travailleurs, ou plus largement leur cadre de vie, ou encore quand elles questionnent la définition des besoins donnée par le monde de l’entreprise [34] . Des mouvements ouvriers passent à l’action pour lutter contre les activités polluantes, notamment celles des industries extractivistes. Les partisans de la décroissance proposent plutôt des actions de désobéissance civile et agissent davantage en dehors du monde du travail. En France, des activistes organisent des opérations de sabotage des panneaux publicitaires tandis qu’Extinction Rebellion mène des opérations de sitting devant des entreprises pétrolières ou de blocage d’aéroports. Les luttes zadistes peuvent aussi être considérées comme des luttes anticapitalistes – même si elles présentent d’autres dimensions – qui contribuent à construire d’autres modes de production et des lieux de vie alternatifs.
Certaines formes de critique sociale circonscrivent les hiérarchies et les relations de pouvoir responsables des crises écologiques au seul domaine économique et aux relations entre classes. Les contributions ici rassemblées proposent une autre perspective, plus large et sans doute plus émancipatrice.
Des écologies intersectionnelles
Plusieurs courants écologistes interrogent les inégalités environnementales en croisant les différents facteurs de discrimination. Le terme « intersectionnel », apparu dans les luttes militantes féministes africaines et américaines dans les années 1980 [35] , a été repris par les sciences sociales pour désigner le fait que les rapports de domination peuvent se situer au croisement de dimensions multiples – de classe, de genre, de « race », d’âge, d’identité sexuelle, etc. Autrement dit, l’intersectionnalité invite à prendre en considération l’ensemble des positionnements sociaux des groupes étudiés pour contextualiser les rapports de domination.
L’écoféminisme
L’écoféminisme fait le lien entre la crise écologique et le patriarcat car les femmes sont parmi les premières victimes de l’exploitation patriarcale de la nature en étant structurellement plus pauvres et plus exposées à la dégradation des écosystèmes et aux évènements extrêmes. De plus, les dérèglements en cours déstabilisent la production agricole, qui repose à l’échelle planétaire majoritairement sur le travail des femmes. Elles sont aussi très fortement surreprésentées dans les décès causés par des phénomènes climatiques extrêmes, notamment à cause de leur moindre accès à l’information et aux solutions de repli, leur prise en charge des enfants et l’éducation sexuée.
Le récit de l’Androcène [36]  met en avant le fait que le rapport instrumental et destructeur des sociétés envers la nature est porté par des logiques patriarcales. L’imaginaire techniciste promu par la masculinité occidentale encourage l’exploitation de la nature. Le fait que les hommes occupent des postes de pouvoir, notamment au sein du monde économique, leur permet de développer conjointement un projet d’exploitation de la nature et le maintien de l’ordre patriarcal qui le fait vivre. D’après Geneviève Pruvost [37] , l’opposition entre nature et culture s’accompagne d’autres oppositions (comme femme/homme) au sein desquelles le pôle associé à la nature est déconsidéré. Les femmes, si souvent renvoyées à la fertilité, donc à la nature, sont également instrumentalisées et exploitées.
De nombreuses mobilisations s’apparentant à l’écoféminisme ont été mise en œuvre dans les années 1980. Wangari Muta Maathai, Prix Nobel de la paix en 2004, participe à la lutte contre la déforestation au Kenya. À chaque fois, la lutte contre les dégradations écologiques subies particulièrement par les femmes – du fait de la pollution, de la déforestation, de l’accaparement et de l’exploitation commerciale des terres – est liée à la remise en cause de leur condition dominée – de femmes mais aussi de mères. En France, ces dernières années, des luttes antinucléaires, comme à Bure, sont portées par des collectifs écoféministes.
L’écoféminisme est pluriel et hétérogène, mais une chose est clairement affirmée : les femmes sont des actrices essentielles de la prévention des dégradations, de la lutte contre les pollutions et de la mise en œuvre des alternatives.
Lutte contre le racisme environnemental et écologie décoloniale
Dans les années 1980, des mobilisations s’opposent aux États-Unis à l’installation d’usines de traitement des déchets toxiques à proximité de quartiers majoritairement habités par des populations afro-américaines défavorisées. Les mots sont posés sur le racisme environnemental vécu par des minorités sociales dans un pays marqué par son passé ségrégationniste et par la colonisation des peuples autochtones. Ces discriminations environnementales ne se cantonnent pas aux États-Unis et prennent des formes particulières en fonction de l’histoire des pays.
Le récit du Plantationocène, lié à l’histoire de la colonisation européenne, désigne l’exploitation conjointe des ressources naturelles et humaines par les colons européens sur les territoires envahis, donnant lieu à des ravages écologiques et sociaux [38] . L’esclavagisme et la construction de plantations relèvent d’un même projet politique porté par une minorité émigrée dominante. Selon Malcom Ferdinand et Mélissa Manglou [39] , l’exploitation de ces territoires et des populations autochtones a participé à la construction des paysages, des économies et des régimes juridiques (comme le Code noir) des pays colonisés. Les processus de déforestation et de mise en place d’agricultures exportatrices (canne à sucre, café), l’extraction de minerais, la délocalisation d’activités hautement dangereuses et polluantes (comme les dix-sept essais nucléaires de la France métropolitaine en Algérie entre 1960 et 1966 et les cent quatre-vingt-treize essais entre 1966 et 1996 en Polynésie française), la traite négrière transatlantique, l’esclavage participent d’un même processus de domination.
Face au racisme environnemental et aux comportements (post)-coloniaux, les populations autochtones peuvent entamer des procédures judiciaires pour demander réparation, comme la plainte déposée par des responsables polynésiens à la Cour pénale internationale contre la France pour crime contre l’humanité dans le cadre des essais nucléaires. Certaines mobilisations locales permettent également de lutter contre des projets destructeurs, comme dans le cas de la Montagne d’Or en Guyane, qui était un projet de mine d’or à proximité d’une réserve biologique et qui fut abandonné à la suite de mobilisations locales peu à peu étendues à la France métropolitaine.
L’écologie décoloniale apporte une contribution décisive pour comprendre les désastres écologiques liés à la colonisation. Elle identifie les mécanismes du racisme environnemental et met en avant les effets différenciés des problèmes environnementaux et de leur gestion sur les différents groupes sociaux. En outre, elle remet en cause le néocolonialisme d’anciennes puissances coloniales et de puissances émergentes, et aide à visibiliser les luttes écosociales indigènes.
Un espace pluraliste qui esquisse un horizon fédérateur
Entre ces différents paradigmes, des positions restent en tension, des désaccords demeurent, notamment car les priorités et les modes d’actions ne sont pas toujours les mêmes. Nous n’avons pas la prétention de proposer une voix unique qui permettrait de (ré)concilier toutes les traditions de pensée et de luttes. Les cultures politiques sont différentes, du fait du positionnement social des personnes investies, de leur trajectoires scientifique et militante. Nous portons toutefois l’ambition, à travers l’ensemble des contributions de cet ouvrage, de baliser l’espace du débat pour rendre ces tensions constructives et faire en sorte qu’elles participent à tracer des lignes d’action, avec un objectif partagé : le maintien des conditions d’habitabilité de la planète et la promotion de toutes les formes d’égalité écologique. Il s’agit de reconnaître un sens politique à une multiplicité de démarches individuelles ou collectives. Nous espérons ouvrir la voie à des écologies inclusives qui s’attachent à reconsidérer le rapport au vivant non humain, à rencontrer l’altérité et la diversité des mondes. Des écologies pleinement inclusives étendent la conscience de notre vulnérabilité aux vivant autres qu’humains, au titre d’une interdépendance qui nous implique toutes et tous.
La première partie de l’ouvrage vise à présenter un vaste tableau des menaces que les activités économiques des puissances dominantes font peser sur la planète dans ses dimensions biophysiques – c’est-à-dire dans la matérialité des sites et des sols qui la composent et dans la vie organique des espèces qui la peuplent. Avec les cycles biogéochimiques, c’est l’ensemble du vivant humain et non humain qui se trouve en danger. La seconde partie identifie les principaux acteurs sociaux, politiques et économiques responsables des crises écologiques. La troisième partie interroge les rapports d’exploitation et de domination qu’exercent les sociétés humaines sur le vivant autre qu’humain mais également les discriminations subies par les groupes sociaux dominés, à partir de conceptions écologistes non anthropocentrées, écoféministes et décoloniales. La dernière partie rassemble des propositions qui sont autant d’outils pour agir, des leviers pour tenter de surmonter de si puissants obstacles. La sortie des crises écologiques passe-t-elle par des petits gestes ou par des luttes collectives mettant en œuvre le potentiel d’une écologie pleinement populaire ? Quels principes, quels modes d’action et quelles politiques publiques peuvent nous aider à ouvrir un nouvel horizon émancipateur ?
Ces contributions n’ont pas nécessairement vocation à être lues dans l’ordre de leur présentation et les lecteurs et les lectrices sont invités à piocher dans l’ouvrage en fonction de leurs envies et de leurs appétences. Plongez-y et ensemble bifurquons !
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En matière de réchauffement climatique le sixième rapport du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec) met en avant des certitudes. Les spécialistes qui y ont contribué en ont successivement abordé les aspects physiques, les conséquences, l’adaptation et l’atténuation. Ils sont en mesure d’affirmer que le lien entre ce réchauffement et nos activités est sans équivoque, comme l’est la menace qu’il représente pour le bien-être de l’humanité et la santé de la planète. Et ils sont tout aussi certains de l’urgence de l’action, car la fenêtre d’opportunité pour assurer un avenir vivable et durable pour tous se referme rapidement.


Comment en sommes-nous arrivés là ? Que nous réserve l’avenir ? Pour y répondre, nous allons évoquer les années 1970 et 1980, celles de la prise de conscience par la communauté scientifique des risques encourus, qui se concrétisent par la mise sur pied du Giec dont nous décrivons brièvement le fonctionnement. Nous en évoquons quelques résultats clés en nous focalisant sur ce sixième rapport, qui devrait être définitivement adopté début 2023. Nous porterons enfin le regard sur notre pays, où les conséquences de ce réchauffement planétaire sont déjà largement perceptibles.
La prise de conscience de la communauté scientifique
C’est à partir des années 1970 que le problème de l’incidence potentielle des activités humaines sur le climat commence à préoccuper les scientifiques. Un rapport de l’Académie des sciences états-unienne, rédigé en 1979 sous la direction de Jule Charney, donne une première idée de l’urgence climatique. Le doublement de la teneur atmosphérique en CO2, premier contributeur à l’augmentation de l’effet de serre liée à nos activités (voir l’encadré), conduirait à un réchauffement compris entre 1,5 ºC et 4,5 ºC avec des conséquences qui pourraient s’avérer désastreuses. Ce diagnostic s’appuyait largement sur les travaux de scientifiques de haut niveau, en premier lieu ceux de Suki Manabe, chercheur d’origine japonaise colauréat du prix Nobel de physique en 2021. Cette prestigieuse reconnaissance a ainsi, cinquante ans plus tard, couronné un des pionniers, avec son équipe de Princeton, de la modélisation du climat. Ce résultat est aujourd’hui confirmé : le dernier rapport du Giec conclut que la meilleure estimation du réchauffement associé à un tel doublement est de 3 ºC.
En 1979, l’Organisation météorologique mondiale (OMM) organise la première Conférence mondiale sur le climat et met sur les rails le Programme de recherche mondial sur le climat. Elle est suivie par d’autres Conférences à Villach en Autriche en 1980, 1983 et 1985 qui mobilisent des scientifiques de renom comme le Suédois Bert Bolin. En 1987, l’analyse des glaces de l’Antarctique montre que concentration en CO2 et climat ont varié de concert sur l’ensemble du dernier cycle glaciaire-interglaciaire, illustrant le lien entre effet de serre et changement climatique à ces échelles de temps. Ces travaux, auxquels notre équipe du Laboratoire de Géochimie Isotopique à Saclay a été associée aux côtés de celle de Claude Lorius du Laboratoire de Glaciologie et Géophysique de l’Environnement à Grenoble et de collègues soviétiques, ont contribué à la prise de conscience de l’influence des activités humaines sur l’évolution récente et future du climat. Jim Hansen, directeur de l’antenne new-yorkaise de la Nasa (agence spatiale états-unienne), est alors déjà convaincu du lien entre le réchauffement qui s’amorce et nos activités. Auditionné en juin 1988, année de canicule, par le Sénat états-unien, il affirme que le réchauffement est avéré à plus de quatre-vingt-dix-neuf chances sur cent et clame l’urgence des mesures à prendre. Son témoignage est largement relayé dans la presse.
L’effet de serreSi l’atmosphère n’était formée que de ses constituants majoritaires – azote et oxygène, parfaitement transparents au rayonnement infrarouge –, la température moyenne annuelle à la surface terrestre serait proche de -18 ºC. Il n’en est rien grâce à toute une série de composés minoritaires de l’atmosphère qui absorbent le rayonnement infrarouge émis à la surface de la Terre. L’atmosphère en réémet une partie vers l’espace mais en quantité plus faible que celle qu’elle absorbe, car elle est plus froide que la surface. La différence est renvoyée vers le sol ; elle est en quelque sorte piégée par l’action de ces composés minoritaires. Par analogie avec la serre du jardinier, ceux-ci sont désignés sous le nom générique de gaz à effet de serre. La vapeur d’eau, H2O, est le premier gaz à effet de serre (60 %). Elle est suivie du dioxyde de carbone, CO2, connu aussi sous le nom de gaz carbonique, puis par l’ozone. Ensuite viennent le méthane, CH4, le protoxyde d’azote, N2O, et d’autres composés minoritaires, en particulier fluorés.
Ce n’est pas l’effet de serre qui inquiète mais son augmentation liée aux modes de production et de consommation des sociétés, notamment des plus industrialisées. Y contribuent l’utilisation des combustibles fossiles, la fabrication du ciment et la déforestation pour le CO2, l’utilisation des combustibles fossiles, les rizières, les décharges et les ruminants pour le CH4, les engrais, le fumier, la combustion de la biomasse pour le N2O. Toutes ces émissions sont bien documentées par pays et par secteurs d’activité. Les gaz à effet de serre diffèrent non seulement par leur durée de vie dans l’atmosphère mais aussi par leur pouvoir de réchauffement. Pour en tenir compte, on utilise la notion d’équivalent CO2 (CO2eq). Les émissions anthropiques ont plus que doublé au cours des 50 dernières années : de vingt-sept milliards de tonnes de CO2eq en 1970 à près de soixante en 2019 dont environ les deux tiers liés aux combustibles fossiles. Il en résulte un accroissement de l’effet de serre qui représente une augmentation supérieure à 1 % du forçage radiatif* de la planète et donc de l’énergie utilisée pour « chauffer » les différentes composantes du système climatique.

Lexique
Forçage radiatif : variation du flux de rayonnement à la tropopause ou au sommet de l’atmosphère, due à une modification, par exemple, de la concentration de dioxyde de carbone ou du rayonnement solaire.


Les décideurs politiques s’engagent
Le rôle de la communauté scientifique dans la mise sur pied du Giec est indéniable. Mais c’est au sein du Sénat états-unien puis du G7 que naît l’impulsion politique qui donnera naissance au Giec. Dans un article récent [1] , le journaliste américain Nathaniel Rich décrit l’effervescence qui, aux États-Unis (alors le premier émetteur de gaz à effet de serre), a suivi la publication du rapport Charney. Il nous plonge dans un monde où les lobbyistes, en particulier ceux de la compagnie pétrolière Exxon, sont parties prenantes du débat aux côtés des scientifiques et des décideurs politiques. Présidée par Jimmy Carter, une réunion destinée à mettre en place des politiques climatiques est, à l’invitation du Congrès, organisée en Floride ; elle se solde par un échec. L’élection de Ronald Reagan à la présidence des États-Unis, en novembre 1980, ne semble pas de nature à faire avancer le dossier.
C’est, au moins en partie, grâce aux chimistes de l’atmosphère que ce dossier se concrétise. Ceux-ci parviennent à démontrer que le trou de la couche d’ozone considéré comme nocif pour la santé humaine est lié aux émissions de chlorofluorocarbures. En résulte, en 1985, la convention cadre de Vienne sur la protection de la couche d’ozone suivie, en 1987, du protocole de Montréal, le premier protocole environnemental contraignant à atteindre une ratification universelle. En 1986, une première audition portant à la fois sur le trou d’ozone et sur le changement climatique avait été organisée au Sénat ; une quarantaine de sénateurs républicains avaient alors demandé à Ronald Reagan d’appeler à un traité sur le climat. L’idée d’un accord international sur le climat est lancée et le réchauffement climatique est un thème de la campagne électorale qui en 1988 conduit à l’élection de George Bush. Consciente que ce réchauffement risque d’excéder les capacités d’adaptation des sociétés contemporaines alors que le fonctionnement du système économique et la santé de l’environnement dépendent étroitement l’un de l’autre, Margaret Thatcher, Première ministre britannique, s’empare elle aussi du sujet à l’occasion d’un discours à la Royal Society. En 1988, le Giec est créé par deux organisations dépendant des Nations unies, l’OMM et le Programme des Nations unies pour l’environnement (Pnue), avec le soutien décisif des États-Unis et de la Grande-Bretagne. Bert Bolin en est le premier président et les trois tomes de son premier rapport sont publiés en 1990. L’alerte est clairement exprimée. Malgré les reculs de l’administration Bush sur ce dossier du changement climatique et l’influence renouvelée des lobbyistes sur le pouvoir, elle conduit à la mise sur pied de la Convention cadre des Nations unies pour le changement climatique (CCNUCC).
La convention climat et l’accord de ParisLa Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC, ci-après Convention climat) a été adoptée lors du Sommet de la terre de Rio de Janeiro en 1992 avec deux autres conventions, l’une sur la biodiversité, l’autre sur la désertification. Ratifiée aujourd’hui par cent quatre-vingt-seize pays plus l’Europe, son objectif est de « stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d’atteindre ce niveau dans un délai convenable pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux changements, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable. » Ce sont des objectifs consensuels, d’autant plus que le niveau à partir duquel le réchauffement deviendrait dangereux n’est défini que de façon qualitative (sans objectif chiffré). Depuis 1995, les représentants des parties se retrouvent chaque année (sauf en 2020) à l’occasion des COP (Conference of parties) au cours desquelles furent signés trois accords majeurs : Kyoto en 1997, Copenhague en 2009 et Paris en 2015. Ce n’est qu’à partir de l’accord de Copenhague que des objectifs chiffrés (réchauffements limités à 1,5 ºC et 2 ºC) sont évoqués. En 2015, ils sont formellement inscrits dans l’Accord de Paris, qui vise « à contenir l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 ºC et à poursuivre l’action menée pour limiter l’élévation de la température à 1,5 ºC (dans les deux cas par rapport aux niveaux préindustriels) ». Dans le cadre de cet Accord de Paris, le Giec est invité par les Nations unies à préparer un rapport spécial consacré à ce réchauffement de 1,5 ºC. Publié en 2018, il conclut qu’atteindre cet objectif requiert une neutralité carbone (plus précisément des émissions nettes de CO2 nulles) dès 2050.

Les missions et le fonctionnement du Giec
La mission initialement dévolue au Giec est de « préparer un rapport sur les connaissances scientifiques dans le domaine du changement climatique, sur son impact social et économique et sur les stratégies possibles d’intervention, ainsi que de faire des recommandations sur une éventuelle convention internationale sur le climat ». Pour répondre à ces attentes, le Giec s’intéresse à trois volets distincts traitant des aspects scientifiques de l’évolution du climat, des incidences de celle-ci et des mesures d’adaptation, et des aspects socio-économiques. Le Giec n’a pour mandat ni d’entreprendre des travaux de recherche, ni de faire des recommandations aux décideurs politiques, ses rapports devant être policy relevant (pertinents pour guider l’action publique) et non policy prescriptive (prescripteurs de politiques publiques). Les évaluations sont principalement fondées sur les publications scientifiques et techniques dont la rigueur est largement reconnue. Les rapports, volumineux, de chacun des trois groupes comprennent un résumé technique plus synthétique et un résumé assez court à destination des décideurs. Aux cinq rapports complets (1990, 1995, 2001, 2007, 2014), le sixième devant être finalisé début 2023, s’ajoutent des rapports spéciaux portant sur des thèmes ciblés, des rapports techniques et des documents méthodologiques. Au début de chaque cycle, l’assemblée plénière du Giec procède, selon les règles des Nations unies, à l’élection de son président et de son Bureau, qui compte actuellement trente-quatre membres issus de pays différents.
Les rapports issus des trois groupes suivent la même procédure. Chaque chapitre est rédigé par une douzaine d’auteurs sous la responsabilité de deux d’entre eux. Le Bureau du Giec est en charge de la sélection des auteurs et la rédaction est organisée autour de quatre rendez-vous espacés de six à huit mois, entre lesquels les auteurs interagissent et font, s’ils le souhaitent, appel à des contributeurs. La version rédigée à l’issue du deuxième rendez-vous est ouverte aux commentaires de tout scientifique extérieur souhaitant apporter son avis. La version suivante est l’objet d’une seconde étape de commentaires qui transitent par les représentants des gouvernements et doivent être pris en compte dans la version finale des différents chapitres.
La qualité des rapports repose sur cette démarche d’« expertise collective » associée au processus de revue. Même s’il s’agit de représentants des gouvernements, le rapport reste l’entière propriété des scientifiques du Giec, car toute modification proposée doit s’appuyer sur une conclusion déjà inscrite dans le rapport principal. En règle générale, le contenu du résumé n’est que marginalement modifié. Une exception notable concerne le rapport 2014 du groupe sur l’atténuation pour lequel certains gouvernements ont demandé – et obtenu – la suppression d’une figure illustrant, par groupes de pays, la relation entre émissions et revenu. L’intérêt de ce processus d’approbation est qu’il se traduit par une appropriation du rapport par les gouvernements, une adoption au sens plein du terme faisant qu’ils s’appuient sur le diagnostic du Giec lors des négociations conduites au sein de la Convention climat. Mais force est de constater que cette prise en compte se limite, le plus souvent, à affirmer des objectifs ambitieux et que la réalité en est fort éloignée.
Les activités humaines sont à l’origine de ce réchauffement
Dès le premier rapport, l’augmentation de l’effet de serre et son origine anthropique sont bien établies. La réalité du réchauffement climatique devient une certitude à partir du rapport 2007 ; il concerne l’atmosphère mais aussi la cryosphère (neige, glaces, glaciers et sols gelés) et l’océan, qui accumule l’essentiel de l’énergie additionnelle liée à cette augmentation. Cette certitude a depuis été confirmée, la dernière décennie ayant été de 1,09 ºC plus chaude que la période préindustrielle, les sept dernières années étant les plus chaudes enregistrées depuis cent cinquante ans. Elle n’est néanmoins pas suffisante pour établir une relation de cause à effet entre activités humaines et réchauffement climatique.
La question de l’attribution du réchauffement à des causes naturelles et/ou aux activités humaines est au cœur du diagnostic du Giec et la réponse a évolué au fil des rapports successifs. En 1990, les experts avouent leur incapacité à trancher : « L’importance du réchauffement observé est grossièrement cohérente avec les prédictions des modèles climatiques mais elle est aussi comparable à la variabilité naturelle du climat. » Une réponse plus claire est fournie en 1995 dans le deuxième rapport, qui reste néanmoins extrêmement prudent et conclut qu’« un faisceau d’éléments suggère une influence perceptible de l’homme sur le climat global ». En 2001, les arguments deviennent plus convaincants et le rapport met en avant que « des preuves plus récentes et plus concluantes permettent de dire que la majeure partie du réchauffement observé au cours des cinquante dernières années est due aux activités humaines ». Ce diagnostic est clairement renforcé en 2007, le Giec concluant que très probablement, soit avec plus de neuf chances sur dix, l’essentiel du réchauffement observé depuis le milieu du XXe siècle est lié aux activités humaines. Le diagnostic est encore mieux établi dans le cinquième rapport qui conclut, à plus de quatre-vingt-quinze chances sur cent, que l’influence de l’humain est la cause principale du réchauffement observé depuis le milieu du XXe siècle. Le dernier rapport en date va encore plus loin. Non seulement il attribue sans équivoque ce réchauffement à l’augmentation de l’effet de serre liée aux activités anthropiques, mais il estime sa contribution à 1,07 ºC, soit l’ensemble de ce qui est observé. Cette certitude vaut aussi pour l’élévation du niveau de la mer, qui a pratiquement doublé entre la période récente (3,7 mm par an entre 2006 et 2018) et les trente-cinq années qui l’ont précédée (1,9 mm par an entre 1971 et 2006). Dans certaines régions du globe, l’intensification des vagues de chaleur est elle aussi et de façon quasi certaine liée à cette augmentation de l’effet de serre – c’est le cas de l’Europe de l’Ouest et du pourtour méditerranéen.
Les évolutions observées en termes de rythme de réchauffement, d’accélération de l’élévation du niveau de la mer ou d’intensification des événements extrêmes ont, depuis le début des années 1990, été correctement anticipées dans les rapports successifs du Giec. Cela nous invite à accorder de la crédibilité aux projections d’évolution du climat au cours des prochaines décennies, telles qu’elles sont présentées dans les rapports du Giec. Ces projections dépendent de la façon dont va évoluer l’effet de serre, donc des scénarios d’émissions des gaz à effet de serre, et s’appuient sur des modèles climatiques de plus en plus élaborés. Les modèles uniquement atmosphériques en 1990 ont évolué vers des modèles couplés océan-atmosphère intégrant le cycle du carbone et des aérosols, puis la chimie atmosphérique et la végétation. Ces modèles ont également progressé rapidement en termes de résolution spatiale et en nombre et longueur des simulations. À scénario équivalent, ces projections de plus en plus détaillées sont cohérentes pour ce qui concerne l’ampleur du réchauffement à horizon 2100. À titre d’exemple, pour les vingt dernières années du XXIe siècle, le scénario le plus émetteur se traduit par un réchauffement planétaire de 4,3 ºC dans le cinquième rapport et de 4,4 ºC dans le sixième.
Lexique
Permafrost : sols gelés en permanence.


Des conséquences qui risquent d’être désastreuses
Cinq scénarios principaux d’émissions de gaz à effet de serre ont été retenus dans le sixième rapport du Giec, deux très émetteurs, deux sobres et un intermédiaire.
En cas d’inaction, les émissions conduiront à la fin de ce siècle à un réchauffement moyen supérieur à 4 ºC par rapport à l’ère préindustrielle. Il sera difficile de faire face aux conséquences d’un tel réchauffement : récifs coralliens mis à mal dès que le réchauffement dépassera 2 ºC, acidification de l’océan, élévation du niveau de la mer, intensification des événements météorologiques extrêmes et irréversibilité de l’élévation du niveau de la mer, sans oublier la fonte tout aussi préoccupante du permafrost* de l’Arctique et la libération de gaz à effet de serre qui y sera associée. Les populations seraient tout autant touchées. L’accès à l’eau serait plus difficile dans certaines régions affectées par des sécheresses et des canicules à répétition. La perte de biodiversité, déjà bien réelle, serait exacerbée, certains écosystèmes naturels étant incapables de s’adapter à un changement aussi rapide. Les rendements agricoles auront tendance à stagner, rendant encore plus délicat l’objectif de nourrir l’ensemble de l’humanité, marquée par une expansion démographique importante au moins jusqu’en 2050. Bien entendu, ces impacts ne sont pas également répartis, certains pays en voie de développement étant plus vulnérables que les autres.
La France aussi est concernée
Même si notre pays est loin d’être parmi les plus vulnérables, nous sommes désormais conscients qu’il ne sera pas épargné. Dans l’Hexagone, 2020 a été l’année la plus chaude depuis le début des données instrumentales et un nouveau record de température, 46 ºC, a été enregistré le 28 juin 2019 dans le Gard. Ce réchauffement s’est accompagné d’une augmentation du nombre de journées chaudes, d’un recul général des glaciers et de la durée de la saison d’enneigement, de précipitations extrêmes associées aux épisodes de fortes précipitations (dits méditerranéens, car liés à des températures qui à l’automne restent élevées sur la Méditerranée) plus intenses, mais aussi de modifications des habitudes migratrices de certains oiseaux et d’une stagnation des rendements en blé depuis les années 2000.
D’ici une trentaine d’années le climat sera caractérisé en France par une hausse des températures moyennes comprise entre 0,6 ºC et 1,3 ºC. Au-delà, des réchauffements beaucoup plus importants seraient observés dans le cas du scénario le plus émetteur : les températures pourraient augmenter de 5 ºC en été à la fin du siècle. Cette hausse serait associée à une forte augmentation du nombre de jours de vagues de chaleur ; certaines simulations prévoient des étés caniculaires qui vers la fin du siècle pourraient être 7 ºC à 8 ºC plus chauds qu’un été de la fin du XXe siècle. Ce risque d’« extrêmes qui deviennent plus extrêmes » est encore plus marqué lorsque l’on s’intéresse aux records des températures d’été et non plus à leur valeur moyenne.
Les précipitations auront tendance à augmenter l’hiver et à diminuer l’été. Ce risque concerne a fortiori le pourtour méditerranéen avec un déficit de précipitations, notamment en été, qui pourrait excéder 50 % alors que l’accès à l’eau peut déjà y poser problème, mais ces régions ne seront pas à l’abri d’événements « méditerranéens » à l’origine de crues éclair. La diminution des précipitations estivales associée à une augmentation de l’évaporation influera sur le débit d’étiage des fleuves et des rivières, qui pourrait être diminué de 30 % à 60 % suivant les régions. La recharge des nappes souterraines sera également affectée. Les régions côtières feront face à une élévation du niveau de la mer qui, en 2100, pourrait atteindre un mètre dans l’hypothèse d’émissions de gaz à effet de serre élevées.
Nous ne déclinerons pas ici l’ensemble des conséquences que pourrait avoir le réchauffement sur l’Hexagone. Mais, en pratique, toutes celles qui sont identifiées à l’échelle globale sont à prendre en compte. Nous pensons notamment à la perte de biodiversité et aux modifications des écosystèmes naturels, à la diminution des rendements agricoles et aux conséquences sur la viticulture et la forêt, à l’acidification de l’océan et ses impacts sur la productivité océanique et les récifs coralliens, à l’augmentation de l’ampleur et de la fréquence des feux de forêts, au risque d’accroissement des inégalités, à la mise en cause de la santé des populations et aux flux migratoires liés aux réfugiés climatiques. Par rapport au début du siècle, les personnes qui vivent dans le sud de l’Europe, en Italie, en Grèce, en Espagne et dans le sud de la France, pourraient, avec jusqu’à soixante fois plus de décès, être les plus durement touchées. À l’origine de 99 % des décès, les vagues de chaleur devraient avoir les effets les plus meurtriers. Les personnes âgées et/ou malades ainsi que les pauvres seraient les plus affectés.
Enfin, quasiment tous les secteurs économiques sont concernés. Santé, ressources en eau, biodiversité, risques naturels, agriculture, forêts, pêche et aquaculture, énergie et industrie, infrastructures et systèmes de transport, urbanisme et cadre bâti, tourisme, financement et assurance, tous – dont certains contribuent aux émissions de gaz à effet de serre – sont plus ou moins affectés par le changement climatique et doivent s’y préparer en envisageant des mesures d’adaptation appropriées.
Mais la France, qui a été la cheville ouvrière de l’Accord de Paris, se doit de contribuer, à son niveau, à l’objectif 1,5 ºC désormais affiché sur le plan international. La neutralité carbone à horizon 2050 lui est associée. Elle a été inscrite dans la loi énergie-climat de 2019 et confirmée, en 2021, dans la loi climat-résilience. Néanmoins, même si le président Emmanuel Macron a dit vouloir placer la planification écologique au cœur de son second mandat, on peut craindre que le retard pris par rapport à la trajectoire d’évolution des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire national ne soit pas rattrapé. Le rythme annuel de diminution de ces émissions devrait pour cela être multiplié par deux, voire par trois – alors que l’empreinte carbone*, environ 50 % plus élevée (car elle intègre nos exportations et nos importations et rend donc mieux compte de notre contribution à l’effet de serre), stagne depuis quelques années. Les recommandations ambitieuses de la Convention citoyenne sur le climat, censées être prises en compte dans la loi climat-résilience, ne l’ont que partiellement été. Elles sont pourtant de nature à nous mettre d’ici 2030 sur une trajectoire de division par deux de nos émissions par rapport à celles de 1990, objectif désormais affiché dans le cadre du renforcement justifié de l’ambition de l’Europe – ou tout au moins à y contribuer largement.
Lexique
Empreinte carbone : émissions des gaz à effet de serre en tonnes d’équivalent CO2, en tenant compte de celles émises sur le territoire national ainsi que celles liées aux importations et aux exportations. En France, l’empreinte carbone et les émissions sur le territoire national étaient en 2019 respectivement de 9 et 6,5 tonnes d’équivalent CO2 par habitant.


Et maintenant ?
Ne rien faire n’est à l’évidence pas une solution. Les décideurs politiques ont – tout au moins dans les textes – intégré ce constat. La signature de l’Accord de Paris, en 2015, en atteste. Son objectif est de limiter le réchauffement nettement en dessous de 2 ºC et de poursuivre l’action pour le limiter à 1,5 ºC. En 2018, le Giec a montré que chaque demi-degré compte, qu’il serait certainement moins difficile de s’adapter à un réchauffement limité à 1,5 ºC plutôt qu’à 2 ºC. Depuis la conférence climat de Glasgow, en novembre 2021, c’est cet objectif de 1,5 ºC qui est mis en avant et son corollaire, la nécessité d’une neutralité carbone dès 2050. De nombreux pays ont adopté cet objectif tandis que la Chine l’envisage pour 2060 et l’Inde 2070. Mais il y a un énorme fossé entre ce qui est affiché et la réalité.
Certes, des mesures visant à maîtriser nos émissions de gaz à effet de serre ont déjà été prises ; celles-ci ont d’ailleurs augmenté moins rapidement depuis 2010 qu’au cours de la décennie précédente. Mais elles sont très loin d’être suffisantes : les engagements pris nous conduisent vers des émissions deux fois trop importantes en 2030 par rapport à ce qu’il faudrait pour avoir des chances de respecter l’objectif d’une augmentation de 1,5 ºC. De fait, ces mesures nous emmènent vers des réchauffements voisins de 3 ºC auxquels il sera extrêmement difficile de s’adapter, voire impossible dans certaines régions. D’après le Giec, il reste possible de réduire de moitié les émissions d’ici à 2030 avec un message on ne peut plus clair : le réchauffement climatique lié aux activités humaines est une menace pour l’ensemble de l’humanité et la nature qui nous entoure. C’est maintenant qu’il faut agir.


Bibliographie
	À lire :
	Cet article s’appuie sur toute série de documents traitant du Giec, de son histoire et de celle de la Convention climat. Nous citerons en particulier le site Internet du Giec (http://www.ipcc.ch) sur lequel les rapports sont disponibles en anglais avec des versions françaises pour les résumés techniques et les résumés pour décideurs, ainsi que les articles et ouvrages suivants :

	Stefan C. AYKUT et Amy DAHAN, Gouverner le climat ? 20 ans de négociations internationales, Presses de Sciences Po, Paris, 2014.

	Jean-Michel SOUBEYROUX, Sébastien BERNUS, Lola CORRE, Agathe DROUIN, Brigitte DUBUISSON, Pierre ETCHEVERS, Viviane GOUGET, Patrick JOSSE, Maryvonne KERDONCUFF, Raphaëlle SAMACOITS et Flore TOCQUER, « Les nouvelles projections climatiques de référence DRIAS 2020 pour la métropole », rapport disponible en ligne.

	Jean JOUZEL et Baptiste DENIS, Climat, parlons vrai, Les Pérégrines, Paris, 2021.

	Jean JOUZEL et Pierre LARROUTUROU, Pour éviter le chaos climatique et financier, Odile Jacob, Paris, 2022.







                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ ﻿Nathaniel Rich et Losing Earth, « The decade we almost stopped climate change », The New-York Times, 1er août 2018.﻿


        Comptes à rebours


        Les catastrophes sont partout

No limit ?
François Graner Biophysicien, CNRS



Collectif Passerellehttp://passerelle.ouvaton.org/




Des affirmations aussi catégoriques mériteraient d’être appuyées sur des preuves sérieuses. Notre monde est « fini » : il n’est pas infiniment extensible, en termes d’espace (on ne peut pas agrandir notre planète) comme en termes de matière et d’énergie. Il y a des lois non négociables, qui ne se discutent pas dans un Parlement : les lois de la physique [1] . La matière, l’énergie et l’environnement sont trois réalités intimement liées et qui s’influencent mutuellement. Si on touche à l’un de ces trois piliers, même pour le réparer, on affecte les autres.
Afin de rester clairs, dessinons à gros traits l’état des lieux ; quelques notes serviront à préciser des détails.


« Il n’y a pas de limite à la croissance, car il n’y a pas de limite à l’intelligence humaine, à son imagination et à ses prodiges. »
Ronald Reagan, président des États-Unis, 20 septembre 1983.

« Non seulement une croissance infinie est possible dans un monde fini, mais loin d’être absurde comme ils le prétendent, elle serait en réalité vitale, y compris et même surtout pour l’environnement. Car sans croissance, il n’y a pas d’investissements dans l’innovation et sans technologies innovantes, il sera tout simplement impossible de faire vivre en harmonie avec la planète les 8 milliards d’individus qui la peuplent. »
Luc Ferry, FigaroVox, 28 octobre 2020.

Les lois de la matière
Notre planète est isolée de tout, petite bulle de vie perdue au milieu du cosmos. Nous vivons à sa surface, dans une très fine couche de terre, d’eau et d’air. Cette zone habitée est coincée entre la croûte terrestre solide et la haute atmosphère. Dans cette bulle, la quantité de matière n’est pas infinie : on dit qu’elle est « finie » (non, cela ne signifie pas que tout est fini, que c’est la fin de tout !). Rien n’en sort et rien n’y entre : nous devons nous satisfaire de ce qu’il y a [2] .
Une maison, avec ses quatre murs et son toit, est composée d’une certaine quantité de matière, qui ne change pas d’une année à l’autre. Comme pour la maison, à la surface de la Terre, la quantité de chacun des quatre-vingt-douze éléments naturels (carbone, fer, oxygène, etc.) se conserve au cours du temps. Les atomes de carbone d’aujourd’hui sont exactement, rigoureusement les mêmes atomes de carbone qu’il y a 4 milliards d’années : chacun d’eux est immuable [3] , leur nombre ne change pas, et ils resteront identiques pour des milliards d’années. Il en est de même pour les atomes de fer, de nickel, etc.
Toute la matière utilisée doit provenir de quelque part : on se la procure dans les mines, au fond des océans, dans les forêts primaires… Par conséquent, la matière dont nous pouvons espérer profiter, même si elle nous paraît disponible en quantité énorme, s’avère en réalité finie et sa répartition entre les différents éléments chimiques fixe.
Rien ne se perd, rien ne se crée, mais en revanche « tout se transforme », comme écrivait le chimiste Lavoisier [4]  : tandis que la quantité de matière sur Terre ne varie pas, sa qualité peut évoluer. Ici, le mot « qualité » signifie la forme sous laquelle elle se trouve. Ou, plus scientifiquement : la manière dont les atomes en question ont été assemblés. Ou, mieux encore : ce que nous pouvons, nous les humains, en faire. Le carbone prend part à des assemblages sous forme de charbon, de diamant ou de gaz carbonique, entre autres ; brûler du charbon (ou même du diamant, si l’envie nous prend) dégage du gaz carbonique. Mais dans chaque cas, ce sont les mêmes atomes de carbone.
La matière, les matières peuvent se transformer spontanément, voire se dégrader, se casser, se diluer, fondre. Le fer rouille. Dans la maison la peinture s’effrite, les volets tombent, le toit fuit… L’intervention humaine participe aussi à sa transformation : on peut repeindre les murs ou les volets, ou réparer la fuite. Mais inverser le sens de l’évolution spontanée de la matière se révèle souvent très difficile. Par exemple, quand on dépose un peu de sel dans de l’eau, le sel se dissout et diffuse dans l’eau. Retrouver le sel séparé de l’eau requiert de l’énergie. Par exemple celle provenant du Soleil, quand on fait évaporer l’eau des marais salants. Idem, déposons une goutte d’encre dans de l’eau : récupérer d’un côté de l’eau limpide et de l’autre de l’encre bien noire, c’est un problème redoutable.
Les lois de la matière sont donc : la quantité de matière se conserve, sa qualité varie, elle peut se transformer sans intervention humaine mais revenir en arrière requiert de l’énergie.
Les lois de l’énergie
Le mot « énergie » désigne ce dont on a besoin pour agir sur le monde et le transformer. Que ce soit transporter, assembler, découper, chauffer, déformer… Tout ce que nous faisons, dans notre corps et à l’extérieur, requiert de l’énergie. Tous les êtres vivants modifient de la matière en permanence en utilisant de l’énergie.
De l’énergie entre dans notre planète, et il en sort aussi (c’est une différence notable avec la matière). L’énergie arrive et repart sous forme de rayonnement. Plus précisément, de l’énergie arrive à la surface de la Terre sous forme de lumière visible reçue du Soleil. La Terre absorbe une partie de cette lumière visible, ce qui élève sa température jusqu’à 15º C en moyenne [5] . Alors, elle rayonne de la lumière infrarouge, invisible à nos yeux. La quantité qu’elle rayonne égale la quantité qu’elle a absorbée. Autrement dit, il y a autant d’énergie qui rentre que d’énergie qui sort [6]  : la quantité d’énergie se conserve (c’est un point commun important avec la matière).
On parle souvent de « production d’énergie ». En réalité, il s’agit de « conversion d’énergie » : elle est conservée, il y en a toujours autant, c’est sa qualité qui évolue (encore un point commun important avec la matière). L’énergie prend des formes variées : la biomasse, le solaire, l’hydraulique, le vent ; ou alors le charbon, le pétrole, le gaz, l’uranium… Les êtres vivants utilisent cette énergie au passage, avant qu’elle ne finisse inexorablement en chaleur et devienne ainsi moins utilisable. Donc, ici encore, « rien ne se perd, rien ne se crée, tout se transforme ». Cette formule vaut pour l’énergie aussi bien que pour la matière !
Stocks et flux, limites
Quand une rivière s’écoule, il y a un flux d’eau. Lorsqu’un flux est capté, on constate en temps réel de quelle quantité on peut disposer. Par exemple, si une rivière a un débit de dix mètres cubes par minute, on peut distribuer aux agriculteurs quelques mètres cubes chaque minute ; dix mètres cubes sont le maximum qu’on peut espérer distribuer à chaque minute. On ne peut pas vraiment choisir le flux, ici le débit, mais en revanche on peut espérer qu’il soit maintenu.
Si l’eau reste dans une gourde, on l’appelle stock. Lorsqu’on s’empare d’un stock, les choses changent. Il n’y a pas, ou guère, de limite au rythme d’extraction (on peut boire à la gourde par petites lampées ou par larges goulées), mais une fois qu’on a extrait le stock… Il n’y en a plus ! Autrement dit, qu’on boive le contenu de notre gourde petit à petit ou d’un seul coup, la quantité totale qu’on peut extraire bute sur la même limite : le stock initial.
L’énergie aussi a ces deux modalités : l’énergie de flux et l’énergie de stock. L’humanité utilise l’énergie sous des formes variées, plus ou moins flexibles selon qu’elles s’avèrent plus ou moins accessibles et intermittentes. Parmi ce qui nous permet de capter de l’énergie par flux se trouvent la biomasse, le solaire, l’hydraulique et le vent. Pour schématiser le bilan de trois ou quatre milliards d’années de vie sur Terre, la vie a capté pendant longtemps du flux (du Soleil) puis en a accumulé les surplus, créant ainsi des stocks : le charbon, le pétrole, le gaz [7] . L’uranium, que des étoiles défuntes ont légué à la Terre lors de sa formation, est aussi un stock.
Au cours de l’Histoire, les humains ont longtemps plutôt utilisé des flux. L’entrée dans l’ère industrielle a engendré une société qui a basculé vers les énergies par stocks. Par ailleurs, elle a pu exploiter beaucoup plus (et beaucoup plus vite) des stocks de matière, ce qui a permis leur transformation massive et rapide. Mais cela a un impact sur l’environnement tout aussi massif et rapide : l’industrialisation requiert plus d’énergie pour agir sur plus de matière, en puisant dans des stocks à un rythme plus rapide que le rythme de régénération de ces stocks [8] .
Déchets, recyclage et réutilisation
La conséquence pratique de toutes ces lois ? Nous ne « produisons » ni matière ni énergie. Nous les convertissons vers des formes que nous estimons utiles ou agréables. La matière peut aussi se dégrader et, pour les producteurs et les consommateurs, elle devient alors inutilisable ou nuisible : déchet ou pollution. Commençons par la définition officielle d’un déchet : « Correspond à tout matériau, substance ou produit qui a été jeté ou abandonné car il n’a plus d’utilisation précise [9] . »
Cette définition est nécessairement subjective. Une peau d’orange dans une orangeraie ne représente pas un déchet, elle le devient au sommet d’une montagne où elle persiste longtemps après le passage du pique-niqueur. Le déchet des uns est parfois la ressource des autres. Une déjection animale, une déjection humaine, n’est pas un déchet si elle s’intègre à la chaîne alimentaire. Une bouse de vache sur un trottoir, c’est un déchet ; dans un champ, c’est une ressource. Le pétrole et le charbon, déchets de l’activité vivante, sont devenus pour nous des ressources.
Fabriquer un objet demande de l’énergie, et le recyclage semble s’imposer comme une solution facile. En particulier le recyclage du verre, qu’il suffit de faire fondre ; mais il nécessite des fours très chauds, de l’ordre de 1 300 degrés, et ne fait finalement économiser que 20 % d’énergie par rapport au processus de fabrication. Parmi tous les matériaux qui composent un ordinateur, il y a des richesses, notamment de l’or, mais leur récupération est difficilement rentable. Le recyclage a un coût en termes de matières et d’énergie, et il engendre à son tour des déchets. Faut-il s’étonner qu’actuellement, on recycle moins de 10 % des matières qu’on utilise ?
Il n’y a pas que le recyclage ; la réutilisation, qui est en général une excellente idée, requiert notamment de l’énergie pour le transport ou le lavage.
La maintenance aussi s’avère gourmande. Si une maison est habitée par quelqu’un qui répare tout au fur et à mesure, elle peut être maintenue en état… Mais cela coûte de l’argent, du temps, de la matière, de l’énergie. Si on ne l’entretient pas et qu’on revient trente ans plus tard, des parties auront rouillé ; d’autres se seront effritées, cassées, effondrées, dissociées… Il n’y a aucune chance qu’une gouttière trouée se répare d’elle-même. Si on construit un temple romain, et à côté la cabane en bois d’un berger romain, cinquante ans après la cabane n’est plus guère utilisable ; au bout de deux mille ans le temple romain, certes toujours debout, est quand même dégradé.
Enfin, même détruire un objet demande de l’énergie…
Environnement
On peut définir de bien des manières le mot « environnement », ici disons : le monde qui nous entoure, y compris les plantes, les animaux et les cailloux. Donc les champignons, tous les animaux du monde, des papillons aux pangolins, les plantes et les fruits, les tomates, les jonquilles, les levures du yaourt bulgare et les bacilles de la peste. Donc aussi tous les glaciers, l’étang de Berre, la mer de plastique, la toundra, la forêt derrière chez vous et celle en Amazonie, la mer Morte. Donc encore les interactions de ces êtres vivants entre eux et avec le monde qui les entoure. Les grands cycles de l’environnement : le cycle de l’eau, la chaîne alimentaire, le retour à la terre des êtres vivants lorsqu’ils meurent, etc. Ces cycles ont des dynamiques propres avec des périodicités caractéristiques qu’il ne faut pas trop altérer, au risque de briser l’équilibre de l’environnement [10] .
On peut agir sur le monde sans dégrader l’environnement. Ainsi, une pelure de pomme de terre peut finir en compost qui retourne, pourquoi pas, à la culture de pommes de terre. Mais généralement, plus l’activité augmente, plus on utilise de matière et d’énergie, plus on perturbe ou détruit les équilibres (complexes et changeants) de l’environnement. Par exemple, le dioxyde de carbone est un résidu de l’activité de la vie (humanité comprise) et, en ce sens, on peut l’appeler un déchet. Or il participe au réchauffement climatique et suscite de gros risques pour la survie du vivant (acidification des océans, appauvrissement des cours d’eau). Autre exemple : les engrais azotés deviennent des polluants (donc on peut les appeler des déchets) quand ils arrivent dans l’eau, où ils permettent la prolifération des algues vertes.
L’humanité moderne produit beaucoup trop de déchets et de pollution. D’une part, les objets ne sont pas réutilisés et, d’autre part, elle expulse trop de matière hors des grands cycles de l’environnement. Autrement dit, nos déchets constituent de la matière que ni l’humain ni la nature ne peuvent réutiliser, ou alors sur des temps tellement longs que nous saturons la capacité des cycles environnementaux. Jean Giono décrit bien dans son roman Colline les pratiques du siècle dernier : les Provençaux emballaient leur sandwich du midi dans une feuille de vigne que l’on pouvait jeter dans le fossé sans que cela pose le moindre souci. Avec un emballage plastique, les choses changent… Les tortues et les océans ne le savent que trop.
Quelqu’un qui ne vide jamais ses poubelles (oui, cela existe) a un domicile qui s’encombre, sent mauvais et devient insalubre. Même si cela se voit moins dans le cas des astronautes qui vivent plusieurs mois dans une station spatiale, la gestion des déchets en circuit fermé pose à terme des difficultés comparables. Idem sur notre planète, à plus grande échelle bien sûr, ce qui explique qu’à court terme l’accumulation n’est pas encore aussi évidemment visible. Mais il n’y a pas le choix : on ne peut pas évacuer les déchets hors de la planète. Leur quantité augmente constamment. Alors la bonne analogie pourrait être celle-ci : la vie sur Terre est comparable à quelqu’un qui a les intestins bouchés, ce qu’on appelle une « occlusion intestinale ».
Croissance infinie impossible
Dans un monde fini, la croissance de l’activité économique ne peut pas être infinie. En effet, pour croître en activité, il faut de plus en plus de ressources. Or on peut rendre plus de surface terrestre disponible, mais il faut la prélever dans les forêts, les déserts (chauds ou froids), ou en mer. On peut aller plus profond, sous terre, sous la mer ; ou plus haut, dans l’espace, mais cela engage le futur et suppose des ressources dont rien ne prouve qu’elles existent.
La croissance verte aussi constitue une illusion [11] . Tous les matériaux sont sous tension s’il y a croissance. Ils seraient encore sous tension si on se contentait de consommer au rythme actuel sans le faire croître. Et même si on réduisait fortement notre consommation, qu’on s’arrêtait de construire des bâtiments et objets neufs, et qu’on se contentait d’entretenir et d’utiliser tout ce qu’on a déjà construit jusqu’à maintenant, on gagnerait beaucoup de temps mais on finirait par buter quand même sur le manque de matériaux.
En 2022, face au dérèglement climatique irrattrapable, face à la multiplication des catastrophes qui en sont la conséquence, face à l’anéantissement de la biodiversité, face au tarissement des matières disponibles, nous devons réagir, réagir vite, réagir fort. Attention : il ne s’agit pas, en soi, d’une simple crise de l’énergie [12] . Ce n’est pas non plus une crise du climat : même si le climat s’impose comme une priorité urgente et médiatique, l’humanité a franchi en même temps d’autres lignes rouges tout aussi graves. Il s’agit d’une crise globale de l’usage de l’énergie, de l’abus des énergies fossiles, de l’abus des matières, du saccage de l’atmosphère, de l’océan, de la biodiversité, de l’espace où déjà plus de cent millions de déchets sont en orbite. Le véritable débat doit donc porter sur la nécessité de la décroissance, sa nature, son orientation, son urgence.
Et maintenant ?
L’activité humaine ne peut pas croître indéfiniment dans un monde fini. Il y a bien une urgence globale, une crise d’ensemble : énergie, matière et environnement, couplés et imbriqués. Pour préserver sa survie et la zone restreinte dans laquelle elle vit, l’humanité doit s’adapter à la finitude du monde, diminuer sa consommation d’énergie et de matériaux, et s’orienter fermement vers la décroissance.
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                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ ﻿Pour les physiciens, ces lois portent des noms : ce sont les deux principes de la thermodynamique.﻿
[2] ↑ ﻿Il peut y avoir quelques variations mineures dues entre autres aux astéroïdes, aux rayons cosmiques, aux neutrinos et en sens inverse à l’évaporation de gaz.﻿
[3] ↑ ﻿Les réactions nucléaires naturelles ou artificielles mènent à la transmutation d’éléments (dans le cas du carbone, pensons par exemple aux quelques atomes de carbone 14 qui se transforment en azote), mais ce sont de toutes petites quantités. L’immense majorité des atomes est conservée.﻿
[4] ↑ ﻿Dans son Traité élémentaire de chimie (1789) ; il s’inspirait là du philosophe grec Anaxagore : « Rien ne naît ni ne périt, mais des choses déjà existantes se combinent, puis se séparent de nouveau. »﻿
[5] ↑ ﻿Dans le langage populaire, on dit souvent que le Soleil nous chauffe… En réalité il nous envoie de la lumière visible et c’est son absorption par notre peau ou le sol qui a pour effet de chauffer.﻿
[6] ↑ ﻿Depuis quelques décennies, notamment à cause des gaz à effet de serre et de la fonte de la banquise, la planète Terre a du mal à rayonner, à se débarrasser de l’énergie qu’elle reçoit. Sa température doit être plus élevée pour qu’elle rayonne suffisamment pour évacuer tout ce qu’elle reçoit. C’est pour cela que la température moyenne de la surface de la planète augmente.﻿
[7] ↑ ﻿Surtout à l’époque du carbonifère, il y a 300 millions d’années, quand le bois et les fougères étaient mal recyclés. Depuis, des champignons sont apparus et la formation de charbon s’est arrêtée. Mais le charbon formé durant toute cette période s’est bien conservé et c’est celui dont l’humanité est devenue dépendante. Pour le pétrole et le gaz, le scénario est comparable.﻿
[8] ↑ ﻿Voir dans cet ouvrage le texte de Roland Lehoucq, qui rappelle que, outre la consommation d’énergie, il est important de prendre en compte le rythme de cette consommation d’énergie, nommé puissance.﻿
[9] ↑ ﻿Selon la loi du 15 juillet 1975, est considéré comme constituant un déchet : « Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit, ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur destine à l’abandon. » (article L.541-1-1 du code de l’environnement).﻿
[10] ↑ ﻿Voir dans cet ouvrage le texte de Roland Lehoucq.﻿
[11] ↑ ﻿Voir dans cet ouvrage le texte d’Hélène Tordjman.﻿
[12] ↑ ﻿L’énergie utilisée en 2021 par l’humanité tout entière ne correspond même pas à un millième de l’énergie que le Soleil nous envoie.﻿

Le temps joue contre nous
Roland Lehoucq Astrophysicien



Collectif Passerelle

L’augmentation à taux constant qu’annonce le ministre, plus de dix-huit mois après le début de la pandémie de Covid-19, est précisément la définition d’une croissance exponentielle* : son affirmation en dit long sur son degré d’incompréhension mathématique. Elle lui permet de justifier la position adoptée par le gouvernement face au problème posé par la recrudescence de l’épidémie : jusqu’ici tout va bien, nous avons encore le temps d’agir. Pourtant, avec le taux d’augmentation indiqué le nombre de personnes infectées double toutes les deux semaines environ. Ce nombre augmente très vite car il ne varie pas en proportion de la durée écoulée : le nombre de cas est multiplié par quatre au bout de deux semaines, par huit au bout de quatre semaines et par seize au bout de six semaines. Une telle situation est qualifiée de « non linéaire » et, dans ce cas particulier, elle est même « exponentielle ».
L’incapacité à prendre conscience de la non-linéarité de certains phénomènes est la cause de décisions inadaptées ou dangereuses. Et quand l’échelle de durée d’un phénomène non linéaire sort de notre cadre temporel habituel, l’aveuglement est complet. C’est le cas concernant le réchauffement climatique : les mesures capables d’en limiter les effets néfastes pour l’humanité sont prises à un rythme inadapté, ou ne sont pas prises du tout.


« La circulation du virus s’est accélérée depuis maintenant quelques semaines, de l’ordre de 30 % à 40 % d’augmentation par semaine. Nous ne sommes pas encore dans une phase dite exponentielle, mais nous sommes très clairement dans un démarrage de vague. »
Olivier Véran, ministre des Solidarités et de la Santé, Ouest France, 16 novembre 2021  [1] .

Lexique
Exponentiel : l’évolution d’une quantité est dite exponentielle quand sa variation relative (le pourcentage d’augmentation) est proportionnelle à la durée écoulée (alors le pourcentage d’augmentation annuel est constant). Un biais mental nous incite plutôt à penser les évolutions comme linéaires en considérant que c’est la variation absolue qui est proportionnelle à la durée.


Perception des durées
Certaines durées nous sont familières : celle d’un battement cardiaque, l’alternance jour-nuit ou le cycle des saisons. Utiliser un phénomène périodique et régulier, comme le battement d’un pendule, facilite la découpe de ces durées familières en morceaux propres à rythmer notre quotidien. L’accumulation successive de durées identiques a permis de construire une échelle de temps, un calendrier. Par ailleurs, nos sens limités nous rendent incapables de percevoir des durées très courtes, d’un millième de seconde par exemple, ou d’en concevoir de très longues, se comptant en dizaines ou en centaines d’années. Notre perception des durées est donc adaptée à la gestion d’événements dont l’échéance est prévue au bout d’une durée « raisonnable » : la réunion aura lieu demain à 9 heures, j’accouche dans trois mois, l’an prochain je passerai dans la classe supérieure. On s’adapte à l’échéance annoncée en faisant un planning, ou un compte à rebours. Comme elle est prévisible, on peut s’y préparer et l’anticiper.
La construction d’une échelle de temps par addition de durées successives nous a sans doute confortés dans l’idée que les phénomènes varient linéairement dans le temps, c’est-à-dire proportionnellement à la durée écoulée : c’est par exemple le fameux « travailler plus pour gagner plus », qui sous-entend qu’un salaire deux fois plus élevé sera accordé à qui travaille deux fois plus longtemps (indépendamment de l’évolution de la productivité et du partage de la valeur ajoutée).
Cette perception linéaire du temps empêche de saisir l’évolution de phénomènes qui en dépendent de façon différente. Pour s’en faire une idée, glissons-nous dans une boîte de culture de bactéries. Celles-ci se reproduisent en se divisant : leur nombre peut doubler en vingt minutes si les conditions leur sont favorables. Imaginons que la boîte ait une taille choisie de telle sorte que la descendance d’une unique bactérie introduite à midi remplisse complètement la boîte à minuit. Quand était-elle à moitié pleine ? Pas à 18 heures, au milieu de midi et minuit, comme on pourrait le croire, mais à 23 heures 40, soit vingt minutes avant de doubler pour la dernière fois. Si vous étiez l’une de ces bactéries, à quel moment prendriez-vous conscience que l’espace va bientôt manquer ? Il n’y a pas de réponse unique mais parions qu’à 22 heures, quand la colonie n’occupe que 1,6 % de la surface disponible, vous n’imaginez pas qu’il ne reste plus que deux heures de croissance – soit six durées de doublement – avant de saturer la boîte. Enfin, supposons qu’à 23 heures 20, une bactérie particulièrement futée comprenne que l’espace commence à manquer. À grand renfort d’investissements et de subventions publiques, elle lance un programme de recherche de nouveaux espaces. À 23 heures 40, trois nouvelles boîtes sont découvertes, ce qui quadruple la surface totale disponible. Ce formidable accroissement des ressources ne donnera qu’un répit de quarante minutes : la colonie étouffera à 0 heure 40 et non pas trois fois douze heures plus tard. À chaque fois, supposer implicitement qu’un phénomène varie linéairement dans le temps empêche de comprendre la situation non linéaire en cours : dans notre exemple bactérien aussi, la croissance est qualifiée d’exponentielle [2] .
Lexique
Énergie : en physique, l’énergie est la quantité mise en œuvre dans toutes les transformations de la matière : chauffer, refroidir, éclairer, mettre en mouvement, déformer, etc.


La croissance économique que de nombreux politiques et industriels appellent de leurs vœux est un autre exemple de croissance exponentielle : ainsi, une croissance du produit intérieur brut (PIB [3] ) de 2 % par an conduit à une durée de doublement de trente-cinq ans [4] , une génération donc. Pendant cette durée, d’autres quantités ont aussi doublé : la consommation d’énergie* comme celle de matière, les émissions de gaz à effet de serre comme l’accumulation de déchets [5] . Les effets des crises climatique et énergétique en cours ne sont que les manifestations de notre croissance exponentielle dans un monde fini, similaire à celle de nos bactéries dans leur boîte : les limites du système Terre se font sentir. Est-il trop tard pour agir ?
Action, rétroaction*
Pour estimer les durées mises en jeu dans un processus, on peut commencer par comparer la quantité mise en jeu et son débit. C’est ainsi que l’on procède pour estimer la durée d’épuisement d’une ressource, en divisant la quantité restante – les réserves prouvées – par la consommation annuelle. Ainsi, la durée d’épuisement du pétrole, du gaz fossile et de l’uranium est de l’ordre de cinquante ans tandis qu’elle est de cent quarante ans pour le charbon. La fin de ces stocks d’énergie approche donc, d’autant que la durée réelle de leur épuisement sera sans doute plus faible que notre estimation, qui suppose implicitement une hypothèse qui ne s’est jamais vérifiée : notre consommation est constante dans le temps. Il est souvent nécessaire de réajuster les durées estimées pour tenir compte des évolutions du processus. Pour comprendre pourquoi, examinons une situation quotidienne : faire bouillir du lait.
Cette opération nécessite d’apporter au lait la quantité de chaleur qui le fera passer de sa température de conservation à 100 ºC. Cette chaleur est fournie par la plaque de cuisson, dont on choisit la puissance*, c’est-à-dire le débit d’énergie. Si cette puissance est trop faible, la durée de chauffage [6]  est longue, plus longue que les durées des phénomènes de refroidissement naturel du lait que sont l’évaporation, le rayonnement ou la convection. Autrement dit, à faible puissance, le lait se refroidit plus vite qu’il ne chauffe : impossible de le faire bouillir ! Pour y arriver, il faut donc régler la plaque de cuisson à forte puissance, de sorte que la durée de chauffage soit bien plus courte que la durée du refroidissement naturel.
Mais la situation change quand le lait atteint 70º C, température à laquelle les protéines commencent à coaguler. Elles forment alors la « peau » à la surface du lait, sous laquelle viennent s’entasser les molécules de matière grasse. L’épaississement de la peau qui en résulte empêche les bulles de vapeur d’eau de s’échapper par la surface, ce qui limite le refroidissement par évaporation. Le lait s’échauffe plus vite, favorisant la formation de la peau : l’effet influence la cause qui lui donne naissance et, dans cette situation, l’amplifie. Cette rétroaction accélère l’arrivée de l’ébullition. Quand elle se produit, la quantité de bulles est telle que la peau du lait monte jusqu’à ce que le lait déborde de la casserole. La durée de ce débordement étant assez brève il faut agir vite, c’est-à-dire avec une durée d’action plus courte que le phénomène en cours : soit en ôtant la peau au fur et à mesure de sa formation, soit en réduisant la puissance de chauffe dès que l’ébullition démarre.
Le système climatique terrestre est aussi sujet à des rétroactions, qui jouent un rôle clé et dont la plupart sont défavorables car elles amplifient leurs causes : le réchauffement climatique provoque la fonte des surfaces glacées, réduisant leur surface et augmentant l’énergie absorbée par la Terre, qui s’échauffe encore plus ; la fonte du permafrost libère du méthane, un efficace gaz à effet de serre dont la présence amplifie encore le réchauffement ; la sécheresse favorise les incendies qui, à leur tour, contribuent à l’assèchement des sols.
Pour une épidémie, la boucle de rétroaction est simple : chaque nouveau malade est susceptible d’infecter plusieurs personnes. Dans ce cas, la durée de doublement du nombre de cas infectés est pertinente pour fixer l’échelle de l’action publique [7] . Le même type de rétroaction est au cœur du fonctionnement d’une centrale nucléaire. Dans cette machine thermique, la production d’énergie repose sur une « réaction en chaîne » où les neutrons jouent un rôle similaire à celui d’un virus : un neutron provoque la fission d’un atome d’uranium, qui dégage de l’énergie et aussi deux ou trois autres neutrons. Toute la difficulté consiste à ce qu’un seul des neutrons produits provoque à son tour une fission, et à fixer la durée entre deux fissions de sorte à contrôler la réaction en chaîne [8] . On l’aura compris, une rétroaction amplifiant l’effet peut considérablement modifier le rythme de l’évolution d’un processus. Pour éviter qu’il y ait une divergence exponentielle, il faut introduire une rétroaction qui atténue l’effet, à condition d’agir à la bonne échelle de durée. Bien menée, cette régulation permet d’atteindre un équilibre : disparition de l’infection virale, contrôle de la production d’énergie nucléaire.
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